
 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU MERCREDI 28 DÉCEMBRE 2022  

 

Présents : M. TAMIGNIAU, Bourgmestre-Président ; 

  M. F. BRANCART, Mme SACRÉ et M. PEETROONS, Échevin(e)s ; 

 Mme N. BRANCART, MM. DELMÉE, DE GALAN, HANNON, 

Mme DORSELAER, MM. SAMPOUX et PISSENS, Melle BAUGNET, 

Mmes DERIDDER, de MONTPELLIER d’ANNEVOIE, 

Melle ROMEYNS, Mme RABBITO, Conseillers ; 

 M. M. LENNARTS, Directeur général. 

Excusé(e)s : Mme NETENS Échevine ; 

 M. LACROIX Président du C.P.A.S. ;

 Mme MAHIANT, M. LAMBERT et Mme MAYET, Conseillers. 

 ---------------------------------- 

 Monsieur le Bourgmestre ouvre la séance publique à 20 h 05'. 

 On dénombre deux personnes dans l’assistance (dont un membre du Conseil de l’action sociale du C.P.A.S. local). 

 ------------------------------------ 

-----       ----- 

Avant l’examen des affaires portées à l’ordre du jour, M. le Bourgmestre fait observer une minute de silence en 

mémoire de Madame Brigitte PIRSON, ancienne membre du Conseil de l’action sociale du C.P.A.S. local (née à 

Wauthier-Braine en 1955 et décédée le 15 décembre 2022).  

-----       ----- 

Article 1er :  Décisions de l’autorité de tutelle compétente relatives à différents actes du Conseil 

communal : communication. 

Sur invitation de M. le Bourgmestre, M. LENNARTS donne connaissance à l'assemblée des documents 

suivants : 

1. Arrêté du 23 novembre 2022 de M. Chr. COLLIGNON, Ministre régional wallon du Logement, des 

Pouvoirs locaux et de la Ville, notifié le 24 novembre 2022 (réf. : SPW IAS/ FIN/ 2022-041434/ 

Braine-le-Château/ Modifications budgétaires communales pour l’exercice 2022 – du Service public de 

Wallonie - Intérieur action sociale - Département des Finances locales – Direction de Namur – 

Brabant wallon – Place Falmagne, 1 à 5000 Namur), portant approbation des modifications budgétaires 

n° 3 pour l’exercice 2022 votées en séance du Conseil communal (19 octobre 2022 et non pas 20 

octobre comme mentionné à l’arrêté). 



 

2. Arrêté du 22 décembre 2022 de M. Chr. COLLIGNON, Ministre régional wallon du Logement, des 

Pouvoirs locaux et de la Ville, notifié le 23 décembre 2022 (réf. : SPWIAS/050100/Cattr_ali/2022-

044200 – Commune de Braine-le-Château – du Service public de Wallonie - Intérieur action sociale - 

Département des Finances locales – Direction de la Tutelle financière – Cellule fiscale – Avenue 

Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 Namur), portant approbation de la décision du Conseil communal du 

23 novembre 2022 établissant, pour l’exercice 2023, une taxe communale sur la délivrance de 

documents administratifs. 

3. Arrêté du 22 décembre 2022 de M. Chr. COLLIGNON, Ministre régional wallon du Logement, des 

Pouvoirs locaux et de la Ville, notifié le 23 décembre 2022 (réf. : SPWIAS/050100/Cattr_ali/2022-

044201 – Commune de Braine-le-Château – du Service public de Wallonie - Intérieur action sociale - 

Département des Finances locales – Direction de la Tutelle financière – Cellule fiscale – Avenue 

Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 Namur), portant approbation de la décision du Conseil communal du 

23 novembre 2022 établissant, pour l’exercice 2023, 4 (quatre) Règlements fiscaux – Redevances. 

4. Lettre du 28 décembre 2022 (réf. : SPWIAS/050101/Cattr_ali/2022-044200 – du Service public de 

Wallonie - Intérieur action sociale - Département des Finances locales – Direction de la Tutelle 

financière – Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 Namur) informant le Collège que la décision du 

Conseil communal du 23 novembre 2022 établissant, pour l’exercice 2023, une taxe communale sur la 

collecte et le traitement des déchets ménagers et des déchets assimilés à des déchets ménagers, est 

devenue pleinement exécutoire par expiration du délai de tutelle en date du 28 décembre 2022. 

------------------------------- 

5. Lettre du Conseil d’administration de l’Église Protestante Évangélique de Braine-l’Alleud du 28 

novembre 2022, adressée aux membres du Conseil communal de Braine-le-Château, ainsi qu’aux 

membres du Conseil communal de Braine-l’Alleud, les informant du départ à la retraite du pasteur 

Asukulu Yunu MUKALAY, en date du 31 décembre 2022, ainsi que de la désignation de son 

remplaçant, le pasteur Arnaud ROUSSEAU. 

Dont acte. 

Article 2 : Adoption du rapport (pour 2022) sur 

 ° l'ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune et le Centre Public 

 d'Action Sociale ; 

  ° les économies d'échelle et les suppressions des doubles emplois ou chevauchements 

 d'activités du Centre Public d'Action Sociale et de la commune. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement son article L1122-11 - alinéas 3 à 7 ; 

  Vu, tel qu'annexé à la présente délibération, le projet de rapport susvisé (en 5 tableaux) ; 

  Attendu que ce document a été préparé par les Directeurs généraux des deux institutions sœurs (commune 

et C.P.A.S.) sur base du canevas rendu obligatoire par Arrêtés du Gouvernement wallon du 28 mars 2019 

(Moniteur belge du 5 juin 2019) ; 

  Vu le procès-verbal de la réunion du Comité de concertation entre le Conseil communal et le Conseil de 

l'action sociale du 8 novembre 2022, d'où il ressort que cet organe a approuvé le rapport susvisé, après brève 

présentation par le Directeur général du C.P.A.S. ; 

Vu le procès-verbal de l'assemblée conjointe et plénière du Conseil communal et du Conseil de l'action 

sociale tenue le 23 novembre 2022, et plus spécialement son premier objet ; 

Considérant que le rapport précité doit être adopté par chacune des deux assemblées (conformément aux 

dispositions du Code précité) ; 

 Attendu que le Conseil de l'action sociale en a délibéré en sa séance du 22 novembre 2022 ; 

 Sur proposition du Collège communal, 

 À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d'adopter, tel qu'annexé à la présente délibération, le rapport mieux identifié sous objet. 

Article 2 : Conformément aux dispositions visées supra, ledit rapport sera annexé au budget communal de 

l'exercice 2023 (lequel sera voté par l'assemblée en séance de ce jour), avec une expédition de la présente 

délibération. 

Article 3 : Centre Public d'Action Sociale. Troisième modification budgétaire pour l'exercice 2022, 

avec le rapport de la commission d'avis composée du Président, du Directeur général et de 

la Directrice financière du Centre : approbation. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu sa délibération du 22 décembre 2021 portant approbation du budget du C.P.A.S. local pour 

l'exercice 2022 (lequel comportait en recettes une intervention communale principale de 1.295.000,00 EUR) ; 

 Revu sa délibération du 24 mai 2022 portant approbation des comptes du C.P.A.S. local pour l'exercice 

2021 ; 

 Revu sa délibération du 29 juin 2022 portant approbation de la première modification apportée par le 

Centre à son budget pour l’exercice 2022 en laissant inchangée la dotation communale à l’institution (1.295.000,00 

EUR) ; 



Revu sa délibération du 14 septembre 2022 portant approbation de la deuxième modification budgétaire 

apportée par le Centre à son budget pour l’exercice 2022 en laissant inchangée la dotation communale à 

l’institution (1.295.000,00 EUR) ; 

Vu la modification n°3 (services ordinaire et extraordinaire) apportée à ce budget, telle qu'arrêtée par le 

Conseil de l'action sociale le 22 novembre 2022 ; 

Vu la loi du 8 juillet 1976, organique des Centres Publics d'Action Sociale, telle que modifiée en Région 

wallonne, et plus spécialement ses articles 42 § 3, alinéa 4, 46 § 2-6°, 88 § 2, 89bis et 112bis ;   

 Vu la circulaire du 21 janvier 2019 de Madame la Ministre régionale wallonne des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives (réf. 050204/DirLEgOrg/ du Service public de Wallonie – Intérieur 

action sociale – Département des Politiques publiques locales  – Direction de la Législation organique, avenue 

Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 Namur-Jambes), intitulée Tutelle sur les actes des centres publics d'action 

sociale et des associations visées au chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976, organique des centres publics d'action 

sociale - Circulaire relative aux pièces justificatives ; 

  Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le Règlement général de la 

comptabilité communale aux C.P.A.S., tel que modifié, et plus spécialement son article 6 ;  

 Attendu qu'en vertu de l'arrêté précité, l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant 

règlement général de la comptabilité communale – article 12 - doit se lire comme suit en ce qui concerne le 

C.P.A.S. : 

  "le Conseil de l'action sociale établit le projet de budget après avoir recueilli l'avis d'une commission 

 où siègent au moins un membre du bureau permanent désigné à cette fin, le directeur général et le 

 directeur financier du centre.  Cette commission doit donner son avis sur la légalité et les implications 

 financières prévisibles du projet de budget, en ce compris la projection sur plusieurs exercices de 

 l'impact au service ordinaire des investissements significatifs. 

 Le rapport écrit, établi selon le modèle arrêté par le Ministre, de cette commission doit faire 

 apparaître clairement l'avis de chacun de ses membres, tel qu'émis au cours de la réunion, même si 

 l'avis doit être présenté d'une manière unique.  Ce rapport doit être joint au projet de budget et 

 présenté au comité de concertation, pour avis, au conseil communal, pour approbation, et doit être 

 soumis à l'autorité de tutelle. 

 Cette procédure doit être également appliquée à toutes les modifications budgétaires ultérieures […] "; 

Vu le rapport (08 novembre 2022) de la Commission budgétaire composée du Président, du Directeur 

général et de la Directrice financière du Centre ; 

 Considérant qu'il ressort de la délibération du Conseil de l'action sociale du 22 novembre 2022 que le 

Comité de Direction du Centre s'est concerté au sujet de ce projet de modification budgétaire en date du 08 

novembre 2022 (sans toutefois que le procès-verbal de cette réunion n'ait été versé au dossier reçu à 

l'administration communale) ; 

Vu l'avis de légalité émis en date du 10 novembre 2022 sous la référence "Avis n° 09/2022" par Madame 

Virginie HOLEMANS, Directrice financière du C.P.A.S., concernant cette troisième modification budgétaire, ici 

textuellement reproduit : 

"A cette MB 3 de 2022, il y a une révision des salaires et cela engendre une baisse des salaires de 

210.750 € et suite à cette baisse, les recettes titres-services vont baisser de 46.000 € et les recettes des 

accueillantes vont baisser de 4.000 €.  

Par rapport aux aides sociales, on inscrira une baisse des dépenses RI 55% de 50.000 € (et donc 27.000 

€ de recettes en moins), une baisse des dépenses en RI 100% Etrangers de 30.000 € (et donc 30.000 € de 

recettes en moins), par contre une augmentation des dépenses en aide aux Ukrainiens de 120.000 € (et 

donc 170.000 € de recettes en plus). 

Après l’ensemble des écritures le FRO sera de 955.800 € et le FRO ILA de 29.600 €.  

Par rapport aux dépenses à l’extraordinaire, pas de grosses écritures mais qui laisse le FRE général à 

46.500 € et FRE ILA à 12.800 €.  

Conclusion : Avis favorable" (sic) ; 

Considérant que cette modification budgétaire a été transmise le 13 décembre 2022 par le Directeur 

général du Centre, conformément aux directives en la matière, aux (trois) organisations syndicales représentatives 

(par voie électronique) ; 

 Considérant qu'après cette troisième modification, le service ordinaire se clôture en équilibre à 

5.643.528,26 EUR (cinq millions six cent quarante-trois mille cinq cent vingt-huit euros et vingt-six 

eurocents) ; 

Considérant qu'après modification, le service extraordinaire présente un fonds de réserve extraordinaire 

initial de 418.249,87 EUR, avec un solde présumé de 46.574,87 EUR (quarante-six mille cinq cent septante-

quatre euros et quatre-vingt-sept eurocents) ; 

Par 11 voix "pour", aucune voix "contre" et 5 abstentions (MM. DELMÉE, DE GALAN et PISSENS, 

Mme RABBITO et Melle BAUGNET), ARRÊTE : 

Article 1er : Le rapport (08 novembre 2022) de la Commission budgétaire composée du Président, du Directeur 

général et de la Directrice financière du Centre est approuvé, tel qu'annexé à la présente délibération. 

  Article 2 : La modification budgétaire n3 du C.P.A.S. (services ordinaire et extraordinaire) pour l'exercice 2022 

est APPROUVÉE aux montants mentionnés ci-dessus, arrêtés par le Conseil de l'action sociale en date du 22 



novembre 2022. 

Article 3 : Une expédition de la présente décision sera adressée à M. le Président et à Madame la Directrice 

financière du C.P.A.S. local. 

Article 4 : Zone de police Ouest Brabant wallon (budget 2023 – recettes). 

- Détermination du pourcentage de la participation de chacune des 4 communes à la dotation 

communale globale : approbation ; 

- Vote de la dotation communale de Braine-le-Château. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu la circulaire ministérielle PLP 62 (24 novembre 2022 - Service Public Fédéral Intérieur - Direction 

générale Sécurité et Prévention. - Direction Gestion policière) "traitant des directives pour l'établissement du 

budget de police 2023 à l'usage des zones de police", publiée au Moniteur belge le 5 janvier 2023 ;  

 Vu l'arrêté royal du 7 avril 2005, tel que modifié, fixant les règles particulières de calcul et de répartition 

des dotations communales au sein d'une zone de police pluricommunale ; 

 Vu, plus particulièrement, les directives relatives au service ordinaire dans la circulaire précitée, en la 

section 7.3 intitulée "La (les) dotation(s) communale(s)", dont l'extrait suivant est textuellement reproduit : 

"La contribution respective des communes d'une zone pluricommunale à la dotation communale globale 

est définie d'une manière concertée et de commun accord entre elles […]" ; 

 Vu la clef de répartition entre les communes de la Zone, telle que fixée comme suit par l'annexe II à 

l'arrêté précité : 

Braine-le-Château 19,09 % 

Ittre 14,90 % 

Rebecq 18,33 % 

Tubize 47,68 % 

 Considérant que, suivant le Rapport au Roi figurant en préambule à l'arrêté royal du 7 avril 2005, "rien 

n'empêche […] les communes d'aboutir, par voie de consensus, à une clef de répartition identique à celle qui est 

fixée par cet arrêté royal" ; 

 Considérant qu'elle a été calculée en fonction de variables objectives et qu'elle n'a soulevé aucune 

contestation au sein de la Zone pour l'exercice écoulé ; 

 Revu ses délibérations relatives aux dotations de Braine-le-Château pour les exercices antérieurs ; 

 Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, telle que 

modifiée, et plus spécialement son article 71 ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié, et plus spécialement 

son article L1124-40-3° ; 

 Vu la circulaire de Monsieur le Gouverneur de la province du 15 novembre 2004 (réf. Tutelle 

ZP/BR/82049/04) relative à la tutelle des Zones de police ; 

 Vu le budget de la Zone de police pour l'exercice 2023, adopté par le Conseil de police le 15 décembre 

2022, portant une prévision de recettes ordinaires de transfert à l'article 33003/48548 (sous le libellé "Dotation 

communale Braine-le-Château"), d'un montant de 1.432.291,28 EUR (un million quatre cent trente-deux mille 

deux cent nonante et un euros et vingt-huit eurocents), en augmentation de 229.374,41 EUR par rapport à celui de 

l'exercice antérieur ; 

 Attendu que ce montant est effectivement égal à une tranche de 19,09 % de la dotation communale 

globale, qui s'élève à 7.502.835,40 EUR ; 

Vu la Circulaire relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 

2023 (édictée le 19 juillet 2022 par Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre régional wallon du Logement, 

des Pouvoirs locaux et de la Ville et publiée au Moniteur belge du 2 août 2022, page 60.570 [IV.3.3. Dépenses de 

transferts à l'usage des zones de police]) ; 

 Attendu qu'en vertu de la circulaire précitée du 19 juillet 2022 (en sa section IV.3.3. Zones de police), il y 

a lieu de "prendre une délibération propre à la dotation communale à destination de [la] zone de police" ; 

 Vu le projet du budget communal de Braine-le-Château pour l'exercice 2023 – lequel sera soumis au vote 

de l'assemblée lors de la présente séance - portant une prévision de dépenses ordinaires de 1.432.291,28 EUR à 

l'article 330/43501 sous le libellé "Contribution dans les charges de fonctionnement de la zone police" ;  

 Considérant que, conformément aux dispositions du Code précité, l'avis de légalité du Directeur financier 

a été sollicité le 15 décembre 2022, mais que celui-ci n’a pas eu l’opportunité de le remettre dans le délai imparti ; 

 Ouï M. le Bourgmestre en son rapport ; 

À l'unanimité, DÉCIDE,  

Article 1er : de marquer son accord sur la détermination du pourcentage de la participation de chacune des 4 

communes à la dotation communale globale de la Zone de police Ouest Brabant wallon, telle que détaillée ci-

dessus et reprise à l'annexe 2 de l'arrêté royal précité du 7 avril 2005. 

Article 2 : de fixer au montant de 1.432.291,28 EUR (un million quatre cent trente-deux mille deux cent 

nonante et un euros et vingt-huit eurocents) la contribution de Braine-le-Château à la dotation communale 

globale de la Zone de police Ouest Brabant wallon pour l'exercice 2023. 

Article 3 : de soumettre la présente délibération à la tutelle spéciale d'approbation de Monsieur le Gouverneur, 

conformément à l'article 71 de la loi précitée. 

Article 4 : de communiquer la présente délibération aux Conseils communaux de Ittre, Rebecq et Tubize ainsi 



qu'à Monsieur le Président du Collège de police de la Zone, pour information. 

Au besoin, une expédition de la présente délibération sera également adressée au Service public de Wallonie -

(administration régionale compétente en matière de budgets et comptes des communes). 

Article 5 :  Centre Public d'Action Sociale. Budget pour l'exercice 2023, avec le rapport de la 

commission d'avis composée du Président, du Directeur général et de la Directrice 

financière du Centre : approbation. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu la loi du 8 juillet 1976, organique des Centres Publics d'Action Sociale, telle que modifiée en Région 

wallonne, et plus spécialement ses articles 26, 26 bis, 42 § 3, alinéa 4, 46 § 2-6°, 88, 89bis et 112bis ;   

 Vu le budget du Centre public d'action sociale de Braine-le-Château pour l'exercice 2023, tel qu'arrêté par 

le Conseil de l'action sociale en séance du 22 novembre 2022 ; 

 Vu le procès-verbal de la réunion du Comité de concertation entre le Conseil communal et le Conseil de 

l'action sociale tenue le 8 novembre 2022, duquel il ressort que ledit Comité a marqué son accord sur le projet de 

budget du Centre pour 2023 (sans majoration de l’intervention communale) ; 

 Vu la circulaire du 21 janvier 2019 de Madame la Ministre régionale wallonne des Pouvoirs locaux, du 

Logement et des Infrastructures sportives (réf. 050204/DirLEgOrg/ du Service public de Wallonie – Intérieur 

action sociale – Département des Politiques publiques locales  – Direction de la Législation organique, avenue 

Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 Namur-Jambes), intitulée Tutelle sur les actes des centres publics d'action 

sociale et des associations visées au chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976, organique des centres publics d'action 

sociale - Circulaire relative aux pièces justificatives ; 

Vu le rapport (8 novembre 2022) de la Commission budgétaire d'avis composée du Président, de la 

Directrice financière et du Directeur général du Centre ; 

Considérant qu'il ressort de la délibération du Conseil de l'action sociale du 22 novembre 2022 que le 

Comité de Direction du Centre s'est concerté au sujet de ce projet de budget en date du 8 novembre 2022 (sans 

toutefois que le procès-verbal de cette réunion n'ait été versé au dossier reçu à l'administration communale) ; 

Vu l'avis de légalité émis en date du 10 novembre 2022 sous la référence "Avis n° 10/2022" par Madame 

Virginie HOLEMANS, Directrice financière du C.P.A.S. concernant le budget, et dont le contenu est intégralement 

et textuellement reproduit ci-après : 

"Pour une même dotation communale de 1.295.000 €, le budget 2023 est équilibré par un prélèvement 

sur FRO de 614.738 €. Le FRO général, après prélèvement, passe à 341.000 €.  

Par rapport au budget 2022, les dépenses en personnel ont augmenté de 372.000 € et les dépenses 

énergétiques ont été multipliées par 3, soit 138.800 € en plus.  

On notera aussi l’augmentation du subside ILA de 61.000 € et afin d’équilibrer la fonction ILA on fera 

un prélèvement sur FRO ILA de 26.000 € pour amener le FRO ILA à 3.600 €.  

A l’extraordinaire, on retrouve l’achat du terrain de l’espérance et du véhicule frigo (report 2022) et 

on prévoit 200.000 € pour la transformation du co-accueil en mini-crèche et financé par des subsides.  

Conclusion : Avis favorable." (sic) ; 

 Considérant que le budget arrêté par le Conseil de l'action sociale, au service ordinaire, s’équilibre à 

5.965.936,34 EUR (moyennant une intervention communale inchangée de 1.295.000,00 EUR et une dotation 

spécifique - d’un montant de 90.000,00 EUR - au bénéfice de la crèche "La Marmotine" afin de couvrir, le cas 

échéant, son déficit de fonctionnement) et au service extraordinaire, il laisse apparaître un fonds de réserve 

extraordinaire initial de 406.574,87 EUR, avec un solde présumé de 8.974,87 EUR ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus spécialement ses 

articles L1124-40 §1er -3° et 4° et L1321-1-16° ; 

  Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier de la commune a été sollicité mais que ce dernier 

n’a pas souhaité en émettre un ; 

Ouï M. le Bourgmestre en son rapport (M. TAMIGNIAU donne lecture à l’assemblée du texte intégral, en 

4 pages, de la note de politique générale du C.P.A.S., telle que rédigée par son Président, M. S. LACROIX) ; 

Après en avoir débattu, 

Par 11 voix "pour", aucune voix "contre" et 5 abstentions (MM. DELMÉE, DE GALAN et PISSENS, 

Mme RABBITO et Melle BAUGNET), DÉCIDE : 

Article 1er : Le rapport (8 novembre 2022) relatif au projet de budget 2023 du C.P.A.S., dressé par la Commission 

composée du Président, du Directeur général et de la Directrice financière du Centre, est approuvé, tel qu'annexé à 

la présente délibération. 

Article 2 : Le budget du Centre Public d'Action Sociale pour l'exercice 2023 est APPROUVÉ aux montants repris 

ci-dessus.  

Article 3 : Une expédition de la présente délibération sera transmise à M. le Président du Centre Public d'Action 

Sociale et à Madame la Directrice financière du Centre. 

Article 6 : Présentation, par le Collège communal, du rapport sur l'administration et la situation des 

affaires de la commune pour l'année 2022, intitulé L'année communale 2022 à Braine-le-

Château (article L1122-23 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel 

que modifié) [205.35]. 

En exécution des dispositions de l'article L1122-23 du Code wallon de la démocratie locale et de la 

décentralisation, tel que modifié, les membres du Collège présentent à l'assemblée le rapport sur l'administration et 



la situation des affaires de la commune pour l'année 2022, intitulé L'année communale 2022 à Braine-le-Château 

(document fort de 56 pages) et répondent aux interventions concernant ce rapport. 

 Dont acte. 

-----       ----- 

Pendant le débat qui a lieu sur le (projet de) budget soumis à l’examen de l’assemblée, M. le Conseiller Antoine 

SAMPOUX quitte brièvement la séance. Il reprend place avant le terme des discussions et prend donc part au vote 

qui clôture ce point. 

Dont acte. 

-----       ----- 

Article 7 :  Vote du budget communal pour l'exercice 2023. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu la Constitution, et plus spécialement ses articles 41 et 162 ;  

 Vu le Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement ses articles L1122-23, L1122-26 § 2, L1122-30, L1124-40 § 1er-3°, L1211-3 § 2, L1312-2, L1313-

1 et L3131-1 § 1er-1° ; 

 Vu le décret du 24 novembre 2021 modifiant le Code précité en matière de déficit budgétaire, d’aide 

régionale et d’utilisation des fonds de réserve ordinaires (publié au Moniteur belge du 07 décembre 2021, page 

116.718) ; 

 Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code précité ; 

 Vu la Circulaire budgétaire du 19 juillet 2022 relative à l'élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l'année 2023 (publiée au Moniteur belge du 02 août 2022, pages 60.551 et suivantes) ; 

    Vu la délibération du 23 septembre 2022, par laquelle le Collège communal a décidé, conformément aux 

directives reçues, d'approuver le projet de budget pour l'exercice 2023 (les résultats présumés au 31 décembre 2023 

d'après cette délibération étant fixés à un boni de 837.098,52 EUR au service ordinaire et à 0,00 EUR au service 

extraordinaire) ; 

 Vu l'arrêté du 23 novembre 2022 (réf. : SPW IAS/FIN/ 2022-041434/Braine-le-

Château/CM/Modifications budgétaires pour l’exercice 2022) de Monsieur le Ministre régional wallon du 

Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, portant approbation de la troisième modification budgétaire de 

l'exercice 2022, arrêtée par l'assemblée le 29 octobre 2022 [ledit arrêté a été porté à la connaissance de 

l'assemblée au début de sa réunion de ce jour] ; 

 Revu sa délibération de ce jour portant adoption du rapport dressé pour 2022 sur l'ensemble des 

synergies existantes et à développer entre la commune et son C.P.A.S. comme sur les économies d'échelle et les 

suppressions des doubles emplois ou chevauchements d'activités des deux institutions ; 

 Vu le budget communal proposé pour l'exercice 2023, accompagné des annexes requises (notamment 

par l'article L1122-23 du Code précité), y compris les tableaux de résultats prévisionnels pour les exercices 2021 

à 2025 ; 

 Considérant que le projet de budget a fait l'objet de la concertation obligatoire dont question à l'article 

L1211-3 § 2 du Code précité, au Comité de Direction du 22 décembre 2022 ; 

 Vu l'avis favorable de la commission visée à l’article 12 du Règlement général de la comptabilité 

communale, composée de M. le Président du C.P.A.S. (membre du Collège communal dont les compétences 

scabinales comprennent les finances communales), du Directeur financier et du Directeur général et réunie le 21 

décembre 2022 ; 

 Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier a été sollicité en date du 16 décembre 2022 ; 

 Considérant que ce fonctionnaire a émis l'avis suivant le 20 décembre 2022 sous la référence Avis n° 

60/2022 : 

" Avis de légalité POSITIF / RESERVE / NEGATIF 

Service ordinaire :    recettes  14.695.889 €  dépenses : 13.944.893 €   

Service extraordinaire :   recettes    7.681.568 €   dépenses :   7.681.568 € 

Le projet de décision du pouvoir public n’appelle aucune remarque quant à sa légalité. 

Respect des règles de fond et de forme de la circulaire budgétaire 2023 du 19 07 2022, dont les 

classifications fonctionnelle et économique normalisées et de la classification normalisée des 

comptes généraux et particuliers. " (sic) ; 

 Revu sa délibération de ce jour portant approbation du budget du C.P.A.S. local pour l'exercice 2023, 

lequel prévoit - en recettes du service ordinaire - une intervention communale principale de 1.295.000,00 EUR [un 

million deux cent nonante-cinq mille euros] sous l'article 000/486-01, à laquelle s'ajoute une dotation spécifique en 

faveur de la crèche la Marmotine pour 90.000,00 EUR sous l'article 8351/486-01 ; 

 Attendu qu'en vertu de la circulaire précitée du 19 juillet 2022 (en sa section IV.3.3. Zones de police), il y a 

lieu de "prendre une délibération propre à la dotation communale à destination de [la] zone de police" ; 

 Considérant que le Conseil de police de la Zone Ouest Brabant wallon a adopté le budget de la Zone pour 

l'exercice le 15 décembre 2022, en respectant la clé de répartition habituelle entre les quatre communes [la dotation 

brainoise pour 2023 s'élève à 1.432.291,28 EUR (un million quatre cent trente-deux mille deux cent nonante-et-un 

euros et vingt-huit eurocents)]; qu’un crédit de dépense de transfert égal à ce montant a donc été inscrit au budget 

brainois à l'article 330/435-01; qu’il correspond au montant de la dotation pour l'exercice 2022 majoré de 



229.374,41 EUR ; 

 Vu la Circulaire ministérielle PLP 62 non datée (Service public fédéral Intérieur) traitant des directives pour 

l'établissement du budget de police 2023 à l'usage des zones de police, laquelle n’a pas encore été publiée au 

Moniteur belge ; 

 Vu l'arrêté du 13 décembre 2022, avec son annexe, par lequel M. le Gouverneur de la Province fixe les 

dotations des 27 communes du Brabant wallon à la Zone de secours du Brabant wallon pour l'exercice 2023 [le 

montant mis à charge de Braine-le-Château s'élève à 322.988,47 EUR et est donc égal à l'allocation de 322.988,47 

EUR inscrite au (projet de) budget communal en dépenses ordinaires, sous l'article 351/435-01] ; 

 Considérant que les interventions communales prévues à ce stade pour l'exercice 2023 en recettes des 

fabriques d'église des cultes reconnus sont détaillées dans le tableau ci-après : 

Fabrique 

 

 

Intervention 

ordinaire 

(montants en EUR) 

Intervention 

extraordinaire 

(montants en EUR) 

Conseil communal 

de Braine-le-

Château 

Conseil communal 

de Braine-l’Alleud 

Saint-Remy à 

 Braine-le-Château 

 (Budget) 

15.035,05 0,00 Approbation 

CC 19.10.2022 

 

Saints Pierre et Paul à 

Wauthier-Braine 

 (Budget) 

13.604,31 0,00 Réformation 

CC 19.10.2022 

 

Notre-Dame du Bon 

Conseil à Noucelles 

 (Budget) 

2.397,74 0,00 Réformation 

CC 23.11.2022 

Pas reçu avis dans 

les délais prescrits 

→ avis réputé 

favorable 

Église Réformée de 

l'Alliance 

 (Budget) 

368,50 
 

pas de décision dans 

le délai de tutelle 

 avis est réputé 

favorable 

(info transmise par 

courriel au CC de 

BLA le 12.07.2022)  

Réformation 

CC 23.11.2022 

Église Protestante 

Évangélique 

(Budget) 

403,65 
 

pas de décision dans 

le délai de tutelle 

 avis est réputé 

favorable 

(info transmise par 

courriel au CC de 

BLA le 22.07.2022)  

Approbation 

CC 29.08.2022 

 Après présentation du projet de budget (services ordinaire et extraordinaire) par M. le Bourgmestre, lequel 

donne lecture de la note préparée par M. S. LACROIX, Conseiller communal et Président du C.P.A.S., membre du 

Collège communal en charge des finances communales [ce document en 5 pages, illustré de tableaux et 

graphiques, était consultable en ligne et a été distribué en séance à chaque membre de l'assemblée ; le Collège fait 

sien ce document, lequel a donc également valeur de note de politique générale] ; 

 Après avoir entendu les compléments d'information du Collège et les interventions de différents membres 

de l'assemblée ; 

  Considérant que, conformément aux formalités prévues à l'article L1122-23 §2 alinéa 1er tel que modifié 

du Code précité, les documents budgétaires seront simultanément transmis à l'autorité de tutelle compétente et aux 

organisations syndicales représentatives (par voie électronique) ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 

du Code précité ; 

 Par 10 voix pour, 0 voix contre et 6 abstentions (MM. DELMÉE, DE GALAN et PISSENS, Melle     

BAUGNET, Mmes RABBITO et DORSELAER),  

Article 1er : ARRÊTE le budget communal pour l'exercice 2023 aux montants ci-après (en euros) : 

1. Tableau récapitulatif 

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 13.704.862,57 4.922.774,08 

Dépenses exercice proprement dit 13.375.760,13 7.644.568,40 

Boni/mali exercice proprement dit 329.102,44 - 2.721.794,32 

Recettes exercices antérieurs 991.027,11 0,00 

Dépenses exercices antérieurs 69.133,40 27.000,00 

Prélèvements en recettes 0,00 2.758.794,32 



Prélèvements en dépenses 500.000,00 10.000,00 

Recettes globales 14.695.889,68 7.681.568,40 

Dépenses globales 13.944.893,53 7.681.568,40 

Boni global  + 750.996,15 
 

 

2. Tableau de synthèse (partie centrale) 

 

2.1 Service ordinaire  

 

   2021  2022 2023 

    Après la 

dernière M.B. 

 Adaptations  Total  

 COMPTE  2021       

 Droits constatés nets (+)  1  14.265.422,66     

 Engagements à déduire (-)  2  13.003.354,71     

 Résultat budgétaire au compte 2021 

(1) + (2) 

 3  1.262.067,95     

 BUDGET  2022       

 Prévisions de recettes  4   14.390.659,59  -7.622,38  14.383.037,21  

 Prévisions de dépenses (-)  5   13.392.173,38  -163,28  13.392.010,10  

 Résultat présumé au 31/12/2022 

(4) + (5) 

 6  998.486,21 

 

-7.459,10 991.027,11 

 

 

 BUDGET  2023       

 Prévisions de recettes  7      14.695.889,68 

 Prévisions de dépenses (-)  8      13.944.893,53 

 Résultat présumé au 31/12/2023 

(7) + (8) 

 9      750.996,15 

 

 2.2.  Service extraordinaire  

 

   2021  2022  2023 

    Après la 

dernière M.B. 

 Adaptations  Total  

 COMPTE  2021       

 Droits constatés nets (+)  1 5.981.608,32     

 Engagements à déduire (-)  2 5.822.807,86     

 Résultat budgétaire au compte 2021 

(1) + (2) 

 3  158.800,46     

 BUDGET  2022       

 Prévisions de recettes  4   7.902.400,23  0,00 7.902.400,23  

 Prévisions de dépenses (-)  5    7.902.400,23  0,00   7.902.400,23  

 Résultat présumé au 31/12/2022 

(4) + (5) 

 6  0,00 

 

 0,00 0,00 

 

 

 

 BUDGET  2023       

 Prévisions de recettes  7     7.681.568,40 

 Prévisions de dépenses (-)  8     7.681.568,40 

 Résultat présumé au 31/12/2023 

(7) + (8) 

 9     0,00 

 

Article 2 : DÉCIDE de soumettre ce budget à l'approbation de l'autorité de tutelle compétente sous couvert de la 

présente délibération, avec les annexes requises, lesquelles sont approuvées par l'assemblée. À cet effet, le dossier 

sera transmis à l'administration wallonne via l'application Guichet des Pouvoirs locaux. Simultanément, ils seront 

envoyés aux organisations syndicales par voie électronique. 

Article 3 : DÉCIDE de charger le Collège communal de la publication prescrite par l'article L1313-1 du Code 

précité.  

Article 8 : Redevance communale sur le traitement des dossiers d’urbanisme et d’environnement et, 

le cas échéant, la délivrance du document concerné (exercice 2023) : décision [484.777]  

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu les articles 162 et 173 de la Constitution, en ce qu'ils consacrent l'autonomie fiscale des communes ; 

Vu le Décret du 14 décembre 2000 (Moniteur belge du 18 janvier 2001) et la Loi du 24 juin 2000 

(Moniteur belge du 23 septembre 2004, édition 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie 

locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) ; 

 Vu le Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, notamment ses 



articles L1122-30, L1124-40 §1er-3° et L1133-1 ; 

 Vu les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des Communes insérées dans ce même Code, dont 

notamment les articles L3121-1 et L3122-2 ; 

 Vu la Circulaire budgétaire du 19 juillet 2022 relative à l'élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l'année 2023 (publiée au Moniteur belge du 02 août 2022, pages 60.551 et suivantes) ; 

Revu ses délibérations du 27 octobre 2021 par lesquelles il établit, pour l’exercice 2022, les 

impositions suivantes : 
- Taxe communale sur la délivrance ou la modification d'un permis d'urbanisme de constructions groupées, 

- Redevance communale sur la demande de permis d'urbanisme ou de CU2 ainsi que sur la demande de 

permis de régularisation, 

- Redevance communale sur la demande de permis d’environnement, de permis unique, de permis 

d'implantation commerciale ou de permis intégré ainsi que sur la demande de modification d'un de ces permis ; 

Considérant que le Ministre régional wallon du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville a approuvé 

ces décisions par arrêtés du 29 novembre 2021 [références : SPWIAS/050100/cattr_ali/ 2021-019118, pour la taxe 

et SPWIAS/050100/cattr_ali/ 2021-019125, pour les redevances] ; 

 Revu également sa délibération du 19 septembre 2018 par laquelle il établit, pour les exercices 2019 à 

2024 inclus, une taxe communale sur la délivrance ou la modification d’un permis d’urbanisation ; 

Considérant que la Ministre régionale wallonne des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures 

sportives a approuvé cette décision par arrêté du 26 octobre 2018 [références : 

DGO5/O50006//despo_ben/131797]; 

Considérant qu’il y a lieu pour des raisons de lisibilité de fondre ces différents textes en un seul 

règlement-redevance ; 

Considérant que la commune établit la présente redevance afin de se procurer les moyens financiers 

nécessaires à l'exercice de ses missions ; 

 Considérant que la Cour d'Arbitrage, dans son Arrêt n° 67/2001 du 17 mai 2001 publié sous forme 

d'extrait au Moniteur belge le 11 septembre 2001, a répondu négativement à la question préjudicielle relative aux 

articles 112 et 114 de la nouvelle Loi communale que lui avait posée le Conseil d'État (pour la Cour, l'"article 112 

de la nouvelle loi communale ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution en tant que la publication des 

règlements et ordonnances communaux qu'il vise fait courir le délai de recours en annulation au Conseil d'Etat 

tant vis-à-vis des habitants de la commune que vis-à-vis des personnes étrangères à celle-ci.") ; 

Considérant que le dossier a été communiqué au Directeur financier le 19 décembre 2022 ; que 

simultanément son avis de légalité a été sollicité ; 

 Vu l'avis de légalité n° 62/2022 de Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, daté du 21 décembre 

2022, dont l'extrait suivant est textuellement reproduit : 

" Avis de légalité POSITIF / RESERVE / NEGATIF " (sic) ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

 Après en avoir délibéré ; 

 À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : Il est établi, dès l’entrée en vigueur et jusqu’au 31 décembre 2023, une redevance communale sur le 

traitement des dossiers d’urbanisme et d’environnement et, le cas échéant, la délivrance du document concerné. 

Article 2 : La redevance est due par la personne physique ou morale qui introduit la demande. 

Article 3 : La redevance, payable sur base d’un état de recouvrement, est fixée comme suit (montants en EUR) : 

acte caractéristiques montants exigibilité 
Division d’un bien Frais de traitement du dossier 125,00 À la délivrance de l’acte 

(octroi ou refus) 

Renseignements urbanistiques 

ou Certificat d’Urbanisme n°1 
(CU1) 

Frais de traitement du dossier 120,00 À la délivrance de l’acte 

(octroi ou refus) 

Certificat d’Urbanisme n°2 
(CU2) 

Frais de traitement du dossier 80,00  
 

À la délivrance de l’acte 

(octroi ou refus) 

Si avis extérieurs sollicités 
et/ou Fonctionnaire délégué 

100,00 

Frais d’enquête Frais réels encourus avec un 
minimum de 100,00 

Frais d’annonce 100,00 

Permis d’urbanisme 

(PU) 

Frais de traitement du dossier 100,00  

À la délivrance de l’acte 
(octroi ou refus) 

Si avis extérieurs sollicités 
et/ou Fonctionnaire délégué 

100,00 

Frais d’enquête Frais réels encourus avec un 
minimum de 100,00 

Frais d’annonce 100,00 

Application de l’article D.IV.42 
du CoDT (modification en 

cours de procédure) 

Frais de traitement du dossier 100,00  
À la délivrance de l’acte 

(octroi ou refus) 
Si avis extérieurs sollicités 

et/ou Fonctionnaire délégué 

100,00 

Frais d’enquête Frais réels encourus avec un 

minimum de 100,00 

Frais d’annonce 100,00 

Irrecevabilité de la demande 
(article D.IV.33 du CoDT) 

Frais de traitement du dossier 100,00 À la notification de 
l’irrecevabilité 

 



Régularisation Frais de traitement du dossier 200,00  
 

À la délivrance de l’acte 
(octroi ou refus) 

Si avis extérieurs sollicités 
et/ou Fonctionnaire délégué 

200,00 

Frais d’enquête Frais réels encourus avec un 

minimum de 200,00 

Frais d’annonce 200,00 

Décret voirie Frais de traitement du dossier 120,00 À la délivrance de l’acte 
(octroi ou refus) Frais d’enquête Frais réels encourus avec un 

minimum de 100,00 

Permis d’urbanisme pour 
constructions groupées 

Frais de traitement du dossier 100,00/par lot  
 

À la délivrance de l’acte 
(octroi ou refus) 

Si avis extérieurs sollicités 
et/ou Fonctionnaire délégué 

100,00 

Frais d’enquête Frais réels encourus avec un 

minimum de 100,00 

Frais d’annonce 100,00 

Permis d’urbanisation Gestion du dossier/par lot 
 

1500,00 (entre 3 et 5 lots)  
À la délivrance de l’acte 

(octroi ou refus) 
2000,00 (entre 6 et 10 lots) 

2500,00 (entre 11 et 15 lots) 

3000,00 (16 lots en plus) 

Modification d’un permis 
d’urbanisation 

Frais de traitement du dossier 100,00/par lot  
 

À la délivrance de l’acte 
(octroi ou refus) 

Si avis extérieurs sollicités 
et/ou Fonctionnaire délégué 

100,00 

Frais d’enquête Frais réels encourus avec un 

minimum de 100,00 

Frais d’annonce 100,00 

Déclaration de classe 3 
(DEN3) 

Frais de traitement du dossier 32,35 À la délivrance de l’acte 
(octroi ou refus) 

Permis d’environnement 
classe 2 
(PEN2) 

Frais de traitement du dossier 180,00 À la délivrance de l’acte 
(octroi ou refus) Frais d’enquête Frais réels encourus avec un 

minimum de 100,00 

Permis d’environnement 
classe 1 

(PEN1) 

Frais de traitement du dossier 1.186,55 À la délivrance de l’acte 
(octroi ou refus) 

Permis unique classe 2 
(PUN2) 

Frais de traitement du dossier 215,70  
À la délivrance de l’acte 

(octroi ou refus) 
Si avis extérieurs sollicités 100,00 

Frais d’enquête Frais réels encourus avec un 
minimum de 100,00 

Permis unique classe 1 
(PUN1) 

Frais de traitement du dossier 4854,15 À la délivrance de l’acte 
(octroi ou refus) 

Demande de permis relative à 
un cours d’eau 

Frais de traitement du dossier 100,00  
À la délivrance de l’acte 

(octroi ou refus) 
Si avis extérieurs sollicités 100,00 

Frais d’enquête Frais réels encourus 

Permis d’implantation 

commerciale 
(PIC) 

Frais de traitement du dossier 200,00  

À la délivrance de l’acte 
(octroi ou refus) 

Si avis extérieurs sollicités 100,00 

Frais d’enquête Frais réels encourus avec un 

minimum de 100,00 

Permis intégré Frais de traitement du dossier Somme PIC+PU ou PEN ou PUN À la délivrance de l’acte 
(octroi ou refus) 

Abandon en cours de 
procédure 

Frais de traitement du dossier 100,00  
À la notification de l’abandon 

par le demandeur 
Si avis extérieurs sollicités 

et/ou Fonctionnaire délégué 

100,00 

Frais d’enquête Frais réels encourus avec un 

minimum de 100,00 

Frais d’annonce 100,00  

Implantation Transformation 50,00  
À la délivrance de l’acte 

(octroi ou refus) 
Par bâtiment 150,00 

Immeuble à appartements : par 
appartement 

50,00 

Article 4 : Si le traitement du dossier entraîne une dépense supérieure au taux forfaitaire prévu pour la catégorie 

concernée, le coût sera facturé sur base d’un décompte des frais réels. 

Article 5 : Sont exonérés de la redevance : l'État, les Communautés, les Régions, les Provinces, les Communes, 

ainsi que les personnes morales présentant un caractère d'utilité publique. 

Article 6 : À défaut de paiement amiable, le recouvrement de la redevance sera poursuivi suivant l’article 

L1124-40, §1er, 1° du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié. Le 

débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis 

à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 EUR. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de 

rappel.  

Dans les cas non visés par cet article, le recouvrement de la redevance sera poursuivi devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Article 7 : La présente délibération est soumise à la tutelle spéciale d'approbation du Gouvernement wallon, 

conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code wallon de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, tel que modifié. 



Article 8 : La présente délibération sortira ses effets après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que 

modifié. 

Article 9 :  Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

• responsable de traitement : la commune de Braine-le-Château;   

• finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance; 

• catégorie de données : données d’identification; 

• durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 30 ans 

et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État; 

• méthode de collecte : au cas par cas en fonction de la redevance; 

• communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

commune. 

Article 9 : Redevance communale (exercices 2023 et 2024) pour la célébration d’un mariage - à la 

demande des futurs époux - dans le Parc du Bailli (rue des Comtes de Robiano) ou dans le 

théâtre de verdure de la Maison rurale (Grand’Place de Wauthier-Braine, 16) : décision. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu les articles 162 et 173 de la Constitution, en ce qu'ils consacrent l'autonomie fiscale des communes ; 

Vu le Décret du 14 décembre 2000 (Moniteur belge du 18 janvier 2001) et la Loi du 24 juin 2000 

(Moniteur belge du 23 septembre 2004, édition 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie 

locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ; 

Vu l’article 165/1 du Code civil, tel que modifié, et plus particulièrement son alinéa 2, lequel stipule 

que 

« Par dérogation à l'alinéa 1er, le conseil communal peut désigner, sur le territoire de la commune, 

d'autres lieux publics à caractère neutre, dont la commune a l'usage exclusif, pour célébrer les 

mariages. » ;  

 Vu le Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, notamment ses 

articles L1122-30, L1124-40 §1er-3° et L1133-1 ; 

 Vu les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des Communes insérées dans ce même Code, dont 

notamment les articles L3121-1 et L3122-2 ; 

 Vu la Circulaire budgétaire du 19 juillet 2022 relative à l'élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l'année 2023 (publiée au Moniteur belge du 02 août 2022, pages 60.551 et suivantes) ; 

 Revu sa délibération du 14 septembre 2022 par laquelle il décide de désigner le théâtre de verdure de la 

Maison rurale (Grand’Place de Wauthier-Braine, 16) et le Parc du Bailli (rue des Comtes de Robiano à Braine-le-

Château) comme lieux de célébration en complément à la maison communale et la Maison du Bailli (Grand’Place, 

20 à Braine-le-Château) comme lieu de célébration de remplacement ; 

 Considérant qu’il y a lieu de permettre aux futurs époux qui le souhaitent de se marier dans un de ces 

lieux de célébration complémentaires ; 

 Considérant qu’il y a lieu de fixer une redevance pour ce service ; que compte tenu des différents frais 

occasionnés, il est raisonnable de fixer la redevance à 100,00 EUR par célébration ; 

Considérant que la commune établit la présente redevance afin de se procurer les moyens financiers 

nécessaires à l'exercice de ses missions ; 

 Considérant que la Cour d'Arbitrage, dans son Arrêt n° 67/2001 du 17 mai 2001 publié sous forme 

d'extrait au Moniteur belge le 11 septembre 2001, a répondu négativement à la question préjudicielle relative aux 

articles 112 et 114 de la nouvelle Loi communale que lui avait posée le Conseil d'État (pour la Cour, l'"article 112 

de la nouvelle loi communale ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution en tant que la publication des 

règlements et ordonnances communaux qu'il vise fait courir le délai de recours en annulation au Conseil d'Etat 

tant vis-à-vis des habitants de la commune que vis-à-vis des personnes étrangères à celle-ci.") ; 

 Considérant que le dossier a été communiqué au Directeur financier le 19 décembre 2022 ; que 

simultanément son avis de légalité a été sollicité ; 

 Vu l'avis de légalité n° 63/2022 de Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, daté du 21 décembre 

2022, dont l'extrait suivant est textuellement reproduit : 

" Avis de légalité  POSITIF / RESERVE / NEGATIF " (sic) ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

 Après en avoir délibéré ; 

 Par 11 voix pour, 0 voix contre et 5 abstentions (MM. DELMÉE, DE GALAN et PISSENS, Melle      

BAUGNET et Mme RABBITO), DÉCIDE : 

Article 1er : Il est établi, dès l’entrée en vigueur et jusqu’en 2024 inclus, une redevance communale pour la 

célébration d’un mariage - à la demande des futurs époux - dans le Parc du Bailli (rue des Comtes de Robiano) ou 

dans le théâtre de verdure de la Maison rurale (Grand’Place de Wauthier-Braine, 16). 

Article 2 : La redevance est due par la personne qui introduit la demande de célébration civile de mariage dans un 

des lieux visés à l’article 1er. 

Article 3 : La redevance est fixée à 100,00 EUR par célébration. Elle est payable au comptant, c’est-à-dire au 



moment de la demande de célébration, contre remise d’une quittance.  

Article 4 : La redevance sera remboursée si le jour fixé, la célébration civile ne peut se dérouler sur le lieu 

choisi mais doit être organisée en la maison communale ou en la Maison du Bailli. 

Article 5 : À défaut de paiement amiable, le recouvrement de la redevance sera poursuivi suivant l’article 

L1124-40, §1er, 1° du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié. Le 

débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis 

à charge du redevable et s’élèveront à 10,00 EUR. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de 

rappel.  

Dans les cas non visés par cet article, le recouvrement de la redevance sera poursuivi devant les juridictions 

civiles compétentes. 

Article 6 : La présente délibération est soumise à la tutelle spéciale d'approbation du Gouvernement wallon, 

conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code wallon de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, tel que modifié. 

Article 7 : La présente délibération sortira ses effets après accomplissement des formalités légales de publication 

prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que 

modifié. 

Article 8 :  Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se 

fera suivant les règles suivantes : 

• responsable de traitement : la commune de Braine-le-Château;   

• finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance; 

• catégorie de données : données d’identification; 

• durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 30 ans 

et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État; 

• méthode de collecte : au cas par cas en fonction de la redevance; 

• communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

commune. 

Article 10 : Retrait de la décision du 23 novembre 2022 par laquelle l’assemblée a établi, pour les 

exercices 2023 et 2024, une redevance communale sur les concessions de sépulture dans les 

cimetières communaux : décision [572.102.1]. 

              Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Revu sa délibération du 23 novembre 2022 portant décision de remplacer le [nouveau] règlement-tarif 

sur l'octroi des concessions de sépulture dans les cimetières communaux, tel que modifié et d’établir, pour les 

exercices 2023 et 2024, une redevance communale pour l’octroi de concessions de sépulture dans les cimetières 

communaux ; 

 Considérant que cette décision, soumise à l’approbation du Gouvernement wallon, a été transmise le 

25 novembre 2022 par voie électronique à l’administration régionale compétente (le dossier a été réceptionné 

complet, suivant courriel reçu le même jour) ; 

 Considérant que sur base des contacts téléphoniques qui ont suivi entre les services de la tutelle 

(S.P.W. Intérieur et Action sociale, Département des finances locales, Direction de la tutelle financière) et le 

service communal des finances, il s’avère que la décision ne pouvait être approuvée, notamment en raison des 

trop grandes différences de taux de redevance applicables aux demandeurs de concession, suivant qu’ils 

habitent ou non la commune ; que pour un même type de concession, la tutelle admet que le taux applicable à 

un non-Brainois soit au maximum 6 fois supérieur à celui applicable à un Brainois ; 

 Attendu qu’après analyse des tenants et aboutissants par ces deux services, il a été proposé que le 

Conseil communal retire la décision du 23 novembre 2022 précitée, conserve le règlement-tarif en vigueur et en 

informe la tutelle qui, de son côté et sur demande de la commune, ne procédera pas à l’examen du dossier ; 

 Considérant qu’adopter une nouvelle redevance tenant compte des desideratas de la tutelle ne serait 

pas financièrement intéressant (le règlement-tarif du 16 décembre 2009, approuvé par le Collège provincial du 

Brabant wallon le 04 février 2010, prévoit des taux plus élevés) ;  

 Sur proposition du Collège communal ; 

 Ouï Monsieur le Bourgmestre en son rapport ; 

 Après en avoir délibéré ; 

 À l’unanimité, DÉCIDE :  

Article unique : de retirer sa décision du 23 novembre 2022 plus amplement détaillée supra et d’en informer 

l’autorité de tutelle.  

Le [nouveau] règlement-tarif sur l'octroi des concessions de sépulture dans les cimetières communaux, adopté le 

16 décembre 2009, tel que modifié le 30 décembre 2017, reste d’application. 

Article 11 :  Règlement communal complémentaire au Règlement général de police de la circulation 

routière. Modifications et inscriptions de nouvelles mesures : décision [581.11]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Revu sa délibération du 28 septembre 2005, portant adoption du règlement communal complémentaire 

au Règlement général de police de la circulation routière ; 



Attendu que ce règlement a été approuvé par Arrêté du Ministre fédéral de la mobilité et des transports 

le 2 février 2006 ; 

Revu ses délibérations ultérieures, également approuvées par le Ministre compétent, fédéral d'abord 

(avant 2008) et régional ensuite (depuis 2008) ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun, tel que 

modifié par le décret-programme du 17 juillet 2018 (Moniteur belge du 8 octobre 2018), et plus spécialement 

ses articles 1er à 4, ainsi modifiés ;  

Considérant qu'il ressort des dispositions décrétales susvisées que les règlements complémentaires des 

Conseils communaux sont soumis désormais, avec effet au 1er janvier 2019, à l'examen d'un agent 

d'approbation ; 

 Considérant qu'il importe de revoir le règlement communal complémentaire au Règlement général de 

police de la circulation routière de manière à améliorer la sécurité de la circulation dans différentes voies 

publiques ; 

Vu la note du 15 janvier 2019 diffusée au sujet de la nouvelle procédure susvisée auprès des 

Conseillers en mobilité, par l'administration wallonne compétente (Service public de Wallonie - Département de 

la Sécurité, du Trafic et de la Télématique routière - Direction de la réglementation de la sécurité routière, 

boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur), sous l'intitulé Nouvelle législation en matière d'approbation par la tutelle 

des règlements complémentaires de circulation routière à partir du 1er janvier 2019 ; 

Considérant que depuis le 19 avril 2022, les demandes d’approbation des règlements complémentaires 

communaux sont à introduire via l’application du Guichet des Pouvoirs locaux ; 

Vu l’ordonnance de police temporaire du Collège communal du 25 novembre 2022 relative à la 

prolongation de la modification du plan de circulation (actuellement en phase de test) du quartier de l’avenue 

Gaston Mertens jusqu’au 31 mars 2023 ; 

Vu la lettre du 30 mars 2022 du Service public Wallonie – mobilité infrastructures (Réf. 

2H1/FB/yd/2022/25397 - Département des infrastructures locales – Direction des déplacements doux et de la 

sécurité des aménagements de voiries – Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur) sous couvert de laquelle 

l'administration régionale émet un "Avis favorable sur des mesures/aménagements qui nécessitent un règlement 

complémentaire à soumettre à l'agent d'approbation.", laquelle mesure – dont question à l’alinéa précédent – est 

mieux détaillée dans le dispositif de la présente délibération ; 

Vu la lettre du 2 décembre 2022 du Service public Wallonie – mobilité infrastructures (Réf. 

2H1/FB/pg/2022/91039) sous couvert de laquelle l'administration régionale émet  

° un "Avis favorable sur des mesures/aménagements qui nécessitent un règlement complémentaire à 

soumettre à l'agent d'approbation."  

° un "Avis sur des mesures/aménagements qui ne nécessitent pas un règlement complémentaire", 

lesquelles mesures sont mieux détaillées dans le dispositif de la présente délibération ; 

 Vu la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière, telle que modifiée ; 

 Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière [et 

de l'usage de la voie publique], tel que modifié ; 

 Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 

de placement de la signalisation routière, tel que modifié ; 

 Vu la Circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative au même objet ; 

Vu la nouvelle loi communale, et plus spécialement son article 130bis inséré par la loi du 12 décembre 

2006 (publiée au Moniteur belge le 31 janvier 2007) ainsi que l'article 135 § 2 ; 

 Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement ses articles L1122-30, L1133-1 et L1133-2 ; 

Ouï Monsieur Vincent PEETROONS, Échevin de la mobilité, en son rapport ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

 Par 10 voix "pour", aucune voix "contre" et 6 abstentions (MM. DELMÉE, DE GALAN, PISSENS, Mme 

RABBITO, Melle BAUGNET et Mme DERIDDER), DÉCIDE : 

I. Mesures à soumettre à l’agent d’approbation : 

Article 1er : L’article 1er.A (sens de circulation) du règlement communal complémentaire est complété comme suit : 

- Avenue Gaston Mertens : la circulation est interdite à tout conducteur, sauf les cyclistes, depuis la rue de 

l’Abbaye de Cîteaux à et vers l’avenue Jean Devreux et la rue François Gérard. 

La mesure sera matérialisée par les signaux C1 avec panneau additionnel M2, F19 avec panneau additionnel 

M4. 

Article 2 : L’article 2.G (rues cyclables) est créé au règlement communal complémentaire pour les voies 

suivantes : 

- Rue Courte de la Station, dans les deux sens de circulation ; 

- Rue Idès Vanschepdael, dans les deux sens de circulation, de son carrefour avec la rue de Tubize à son 

carrefour avec le Ravel (ancienne ligne de chemin de fer n° 115). 

La mesure sera matérialisée par les signaux F111 et F113 et par les marquages au sol appropriés. 

Article 3 : L’article 4 (accès limité – dimensions maximum) du règlement communal complémentaire est modifié 



comme suit : 

- Rue Edmond Van Volxem : l’interdiction d’accès à tout conducteur de véhicule dont la hauteur, 

chargement compris, excède 3,5m, au départ de la rue Henri Gouvart et de la rue Fonds Gouvart. 

La mesure sera matérialisée par les signaux C29 et C29 avec panneaux additionnels de distance « 270m » 

(préavis à installer au chemin du Steck) et « 70m » (préavis à installer au n° 19 de la rue Henri Gouvart – 

carrefour avec elle-même). 

- Rue Edmond Van Volxem : l’interdiction d’accès aux conducteurs de véhicules et trains de véhicules 

de plus de 10m de longueur, au départ du chemin du Steck. 

La mesure sera matérialisée par le signal C25 « 10m ». 

Article 4 : L’article 16.C.2 (le stationnement est obligatoire en partie sur l’accotement ou sur le trottoir) du 

règlement communal complémentaire est complété comme suit : 

- Rue Désiré Seutin :  

° organisation d’une bande de stationnement en partie sur le trottoir et en partie sur la chaussée, côté pair, le 

long des immeubles n° 26 à 30, sur 14m ; 

° organisation d’une bande de stationnement en partie sur le trottoir et en partie sur la chaussée, côté impair, 

face aux immeubles n° 22 à 24, sur 20m. 

La mesure sera matérialisée par les marques au sol appropriées et en respectant un cheminement piéton 

d’une largeur d’1,5m. 

Article 5 : L’article 16.C.3 (le stationnement est obligatoire sur la chaussée) du règlement communal 

complémentaire est complété comme suit : 

- Rue Désiré Seutin : 

° organisation d’une bande de stationnement sur la chaussée, côté pair, le long de l’immeuble n° 32A, sur 9m ; 

° organisation d’une bande de stationnement sur la chaussée, amorcée par une zone d’évitement striée 

triangulaire de 3m par 2m, côté impair, face à l’immeuble n° 34, sur 10m. 

La mesure sera matérialisée par les marques au sol appropriées. 

Article 6 : L’article 24 (ralentisseurs de trafic) du règlement communal complémentaire est complété comme suit : 

- Vieux Chemin de Nivelles : 2 dispositifs ralentisseurs de type sinusoïdal sont établis à hauteur de 

° la mitoyenneté des immeubles n° 45 et 47 ; 

° l’immeuble n° 106. 

La mesure sera matérialisée par les signaux A14 et F87 avec additionnels de type 1 et de type 2 ad hoc. 

II. Mesure qui ne nécessite pas un règlement complémentaire : 

Article unique : Rue des Écoles, à 1440 Wauthier-Braine : l’accès à son débouché avec la Grand’Place sera barré 

au moyen d’une borne amovible. 

La mesure sera matérialisée par le signal F45B à son entrée. 

-----            ----- 

Conformément aux nouvelles directives reçues, la présente délibération, avec les annexes requises, sera transmise 

pour approbation à l'administration régionale compétente via l’application du Guichet des Pouvoirs locaux. Sa 

publication sera, le cas échéant, effectuée après qu'elle soit considérée comme exécutoire. 

Les effets de l’ordonnance de police temporaire du Collège communal du 25 novembre 2022, relative à la 

prolongation de la modification du plan de circulation (actuellement en phase de test) du quartier de l’avenue 

Gaston Mertens, cesseront de plein droit dès qu’entrera en vigueur, après affichage, la présente délibération. 

Article 12 : Coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre (« ATL ») et soutien de                   

        l’accueil extrascolaire. Rapport d’activité (2021-2022) et plan d’action annuel (2022-                 

 2023) dressés par la coordinatrice ATL : information [550.67].            

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu le procès-verbal de sa réunion du 16 décembre 2022, dont il ressort qu’il avait alors pris connaissance 

du plan d’action 2021-2022 dressé par la coordinatrice ATL ; 

 Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 3 décembre 2003 fixant les modalités 

d'application du décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre 

et au soutien de l'accueil extrascolaire, tel que modifié, et plus spécialement son article 3/1, dont l'extrait suivant 

est textuellement reproduit :  

" […] le coordinateur ATL adresse, au plus tard le 31 décembre de l'année concernée, à la 

Commission d'agrément et au Conseil communal, pour information, le plan d'action annuel rédigé 

conformément au canevas décrit à l'annexe 4" ; 

 Ouï Monsieur Francis BRANCART, Échevin en charge de l'accueil extrascolaire, en son rapport ; 

 PREND CONNAISSANCE des différents documents préparés, conformément à l'Arrêté précité, par 

Madame Catherine BEUGNIES, Coordinatrice ATL, et comprenant : 

1) le Rapport d’activité 2021-2022 (document en quatre pages, + trois annexes) ; 

2) le Plan d’action 2022-2023 (document en trois pages). 

 Dont acte. 

 

 

 



Article 13 : Patrimoine communal. Parcelles de terrain sises rue Flachaux, 1 à Wauthier-Braine. 

Opération d’échange "sans soulte" [portion de la parcelle A287D contre la parcelle A287F] 

entre la commune et la S.C Les habitations sociales du Roman Païs : décision. Projet d’acte 

authentique : approbation [506.14]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu le projet de démolition et de reconstruction des bâtiments scolaires de l’école communale 

(implantation "Les Coccinelles"), rue des Écoles, 1A à 1440 Wauthier-Braine ; 

Attendu que le site de l’école donne également sur la rue Flachaux, dans la même localité ; 

Vu la délibération du Collège communal du 8 octobre 2021 portant notamment sur l’approbation de la 

limite du lot A (lot 1, sous liseré de teinte jaune + lot 2, sous liseré de teinte verte) telle qu’indiquée au plan de 

mesurage et de division (daté du 30 août 2021) établi par Monsieur Nicolas JACQUES, géomètre-expert, dont 

les bureaux sont établis chemin d'Orival 6 à 1400 Nivelles, relatif à un bien sis rue Flachaux 1 à 1440 Wauthier-

Braine, cadastré 2ème division, section A ; 

Considérant que la parcelle 287D (propriété communale) couvre le jardin entourant l'immeuble de 

logements (portant un numéro cadastral distinct, à savoir 287C) sis à l'adresse et appartenant à la société de 

logements de service public "Habitations Sociales du Roman Païs", établie allée des Aubépines 2 à 1400 

Nivelles ; 

Attendu que seule la portion de la parcelle 287D reprise sous liseré de teinte verte au plan précité fait 

l’objet de l’opération d’échange, le solde de ladite parcelle restant propriété communale afin de conserver un 

accès à la parcelle 287F ; 

Considérant que la parcelle 287F attenante à la parcelle 287D et affectée pour partie en parking public 

et pour partie à l’école communale, implantation "Les Coccinelles", est propriété de la société de logements 

précitée ; 

Attendu que la délibération précitée du 8 octobre 2021 prévoyait également, à court terme, que la 

commune de Braine-le-Château restitue à la société des Habitations Sociales du Roman Païs la pleine propriété 

de la portion précitée de la parcelle 287D en échange de la restitution par cette société de la pleine propriété de 

la parcelle 287F à la commune ; 

 Vu la délibération du Collège communal du 2 septembre 2022 portant  

- décision de principe d’échanger la portion de la parcelle 287D (propriété communale) reprise sous liseré de 

teinte verte au plan susvisé établi par Monsieur Nicolas JACQUES, géomètre-expert, contre la parcelle 287F 

(propriété de la société de logements de service public "Habitations Sociales du Roman Païs") ; 

- décision d’inviter Maître Nicolas LAMBERT, Notaire de résidence à Braine-le-Château, à dresser un rapport 

d’estimation de la valeur vénale des parcelles et à préparer le projet d’acte authentique relatif à cette transaction ; 

Vu le courriel de Madame Delphine KEGELEIRS, de l’étude notariale LAMBERT (29 septembre 

2022), relatif au plan du Géomètre-expert précité et dont l’extrait suivant est textuellement reproduit : 

" […] Sauf erreur de ma part, le plan du Géomètre Jacques devrait être complété avec la contenance 

du solde de la parcelle 287F (parcelle cédée par Habitation sociales du Roman Pais à la Commune de 

Braine-le-Château). […]" ; 

Vu le courriel du 5 octobre 2022 de M. Nicolas JACQUES, Géomètre-expert, et dont le contenu est 

intégralement reproduit ci-après : 

"J’ai repris le dossier et me suis rendu sur place pour réaliser quelques compléments de mesurage (je 

disposais déjà de pas mal d’éléments nécessaires à l’élaboration du 1er plan) suite à votre demande. 

Je peux vous proposer de réaliser les démarches (compléments de mesurage, établissement du plan 

créant un « LOT 3 » et procédure de précadastration auprès de l’administration) pour la 

précadastration d’un nouveau « LOT 3 », étant le solde de la parcelle 287/f en fond de celle-ci, pour 

un montant de 260,00 € + TVA 21%. 

Je vous invite à me faire part de votre approbation sur cette proposition le cas échéant." ; 

 Vu la délibération du Collège communal du 21 octobre 2022 portant décision de marquer son accord 

sur le mesurage du lot 3 (sous liseré de teinte rose), tel qu’indiqué au plan de mesurage et de division dressé par 

le Géomètre-expert Nicolas JACQUES et portant la date du 13 octobre 2022, tel qu'annexé à ladite délibération ; 

Vu le rapport d’estimation des valeurs vénales des parcelles à échanger (daté du 18 novembre 2022), 

tel qu’annexé à la présente délibération, établi par Maître Nicolas LAMBERT, Notaire de résidence à Braine-le-

Château, estimant la valeur de 

- la portion de parcelle 287D (propriété communale) à 35,00 EUR/m², soit 15.120,00 EUR (quinze mille cent 

vingt euros) ; 

- la parcelle 287F à 18,00 EUR/m², soit 14.220,00 EUR (quatorze mille deux cent vingt euros) ; 

Considérant que la différence de valeur au m² est justifiée par le fait que la première parcelle est située en 

zone d’habitat ("sans pour autant être bâtissable en tant que tel, un bâtiment appartenant à un tiers étant déjà 

présent sur la parcelle considérée") à front de voirie, tandis que la seconde est située dans la même zone mais 

"sans certitude quant à son caractère bâtissable étant entendu qu’il s’agit d’un lot de fond." ; 

Vu le projet d’acte authentique établi par Maître LAMBERT, tel qu’annexé à la présente délibération ; 

Ouï Monsieur le Bourgmestre en son rapport ; 

Après en avoir délibéré ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 



Article 1er : de procéder, avec la société de logements de service public "Habitations Sociales du Roman Païs", 

établie allée des Aubépines 2 à 1400 Nivelles, à un échange sans soulte de parcelles suivant ce qui est précisé 

dans le préambule de la présente délibération. 

Ladite transaction est consentie eu égard au rapport d’estimation des valeurs vénales des parcelles à échanger, 

établi par Maître Nicolas LAMBERT, Notaire à 1440 Braine-le-Château, rue de Tubize, 49, estimant la valeur 

de la parcelle 287D (propriété communale) à 35,00 EUR/m², soit 15.120,00 EUR (quinze mille cent vingt euros) 

et celle de la parcelle 287F à 18,00 EUR/m², soit 14.220,00 EUR (quatorze mille deux cent vingt euros). 

Article 2 : d’approuver, tel qu’annexé à la présente délibération, le projet d’acte authentique établi par Me 

Nicolas LAMBERT. Il est entendu que les frais liés à l’acte seront supportés par la Commune de Braine-le-

Château. 

Article 3 : de charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision. 

Article 4 : Une expédition de la présente décision sera adressée au Notaire instrumentant. Une copie du projet 

d’acte authentique approuvé y sera jointe. 

Article 14 : École communale. Projet de démolition / reconstruction (avec une capacité d’accueil 

supérieure) des bâtiments scolaires de l’implantation de Wauthier-Braine (« Les Coccinelles 

»), rue des Écoles, 1/A. Investissement soutenu financièrement par la Communauté 

française via le « PRR » (Plan de reprise et de résilience européen) : choix du mode de 

passation et fixation des conditions d’un marché de travaux. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu la délibération du Collège communal du 7 juin 2019 portant décision d'attribuer le marché de 

services d'architecture (pour l’étude et le suivi de la réalisation du projet susvisé) à l'Atelier d'architecture VAN 

DEN BRANDE & associés, ayant ses bureaux Chaussée de Namur 11 à 1400 Nivelles ; 

Attendu que la délibération dont question à l’alinéa précédent n’a appelé aucune mesure de tutelle et est 

donc devenue pleinement exécutoire, suivant lettre du 22 juillet 2019 (réf. O50202/CMP/lp/Braine-le-

Château/TG/LCookav-138869) du Service public de Wallonie – Intérieur – Département des Politiques 

publiques locales – Direction des Marchés publics et du Patrimoine ; 

Vu la délibération du Collège communal du 6 septembre 2019 par laquelle cette instance décidait de : 

- valider l'esquisse, présentée par l'Atelier d'architecture VAN DEN BRANDE & associés lors 

de l'appel d'offres, comme base de travail pour l'élaboration du dossier de demande de subventions 

(montant alors estimé à 2.377.423,13 EUR hors T.V.A.) ; 

- d’introduire auprès du Service Général des Infrastructures Scolaires Subventionnées (SGISS) - 

Boulevard Léopold II, 44 à 1080 Bruxelles, un dossier de demande de subvention (annexe 2 de la 

circulaire n°406) pour la démolition et la reconstruction de l'école avec salle de gymnastique et 

capacité d'accueil supplémentaire pour un montant alors estimé à 2.377.423,13 EUR hors T.V.A. ; 

- d'adresser au Fonds de garantie des bâtiments scolaires (FGBS) une demande de financement 

pour couvrir la part non subventionnée du coût de l'investissement ; 

Revu sa délibération du 24 novembre 2021 portant approbation du dossier - à introduire auprès de 

Madame la Fonctionnaire déléguée (Service Public de Wallonie Territoire, Logement, Patrimoine, Énergie - 

Services extérieurs de Wavre) en vue d'obtenir le permis d'urbanisme requis pour les travaux mieux identifiés ci-

dessus ; 

Vu la délibération du Collège communal du 30 décembre 2021 portant essentiellement décision 

° de participer à la procédure d’octroi de financements et subventions exceptionnels dans le cadre du plan 

d’investissement dans les bâtiments scolaires établi via l’opération Plan de reprise et de résilience européen 

(PRR) ; 

° d’approuver les dossiers de candidature préparés pour : 

-  l’école « Les Coccinelles » [estimation : 2.801.113,26 EUR T.V.A. comprise] ; 

-  l’école « Les Deux Tilleuls » [estimation : 349.609,20 EUR T.V.A. comprise] ; 

Vu le permis d’urbanisme reçu sous couvert d’un pli recommandé en date du 27 avril 2022 (Réf. : 

F0610/25015/UFD/2021/5/2181481) et octroyé sous réserve de : 

"- Respecter les conditions de la Zone de secours du Brabant wallon reprises dans le rapport de prévention 

incendie référencé BC31301A/005/2AVW/RP daté du 29/12/2021 et joint en annexe ; 

- pour le surplus, exécuter les travaux conformément aux plans joints à la demande de permis ; 

-Sous réserve du respect et sans préjudice du droit des tiers." ; 

Vu le procès-verbal de la séance du Collège communal du 15 juillet 2022 (sous le 25ème objet) duquel il 

ressort que cet organe a PRIS CONNAISSANCE de la lettre en 6 pages [non datée, reçue le 11 juillet 2022], 

signée par le Ministre-Président de la Communauté française (M. P.-Y. JEHOLET) et par le Ministre en charge des 

bâtiments scolaires (M. F. DAERDEN), portant les références PRR_20210123/ OAP / C4 du Ministère de la 

Fédération Wallonie-Bruxelles – Secrétariat général – Direction des Infrastructures – Service Général des 

Infrastructures Scolaires Subventionnées – Service de Bruxelles-Brabant wallon, Boulevard Léopold II, 44 à 1080 

Bruxelles, informant la commune que sa demande de subvention a été retenue, "et ce, sous réserve de 

l’accomplissement des formalités légales, budgétaires et administratives" ; 

Considérant qu’il ressort de la lettre précitée que : 

"° le montant de 802.963,66 EUR est un montant de subvention maximal (la Fédération Wallonie-

Bruxelles ne prendra dès lors en charge aucun dépassement du montant d’investissement) ; 



° la réception provisoire accordée des travaux doit intervenir au plus tard à la fin de second trimestre 

2026; 

° la date estimée de l’attribution du marché des travaux est fixée au 19 mai 2023 ; 

° si les objectifs d’économie d’énergie ne sont pas atteints, le Gouvernement retirera l’accord ferme et 

exigera le remboursement intégral de la subvention (il y a donc obligation de résultat sur ce plan)" ; 

Vu le dossier composé en vue de l’organisation de la passation du marché, comportant  

- les cahiers spéciaux des charges, avec leurs annexes ; 

- les métrés récapitulatifs ; 

- le Plan de sécurité santé ("PSS") dressé par le coordinateur désigné ; 

Vu les métrés estimatifs versés au dossier, établis par l’auteur de projet, évaluant le montant (hors 

T.V.A.) pour chacun des trois lots comme suit  

  ° 1 - Architecture/stabilité : 2.614.404,85 EUR + 15.582,00 EUR (options) + 34.581,35 EUR 

(variantes) = 2.664.568,20 EUR ; 

  ° 2 - Égouttage, "HVAC" et Électricité : 828.975,47 EUR + 38.702,00 EUR (options) = 

867.677,47 EUR ; 

  ° 3 - Ascenseur : 48.500,00 EUR ; 

et le montant global du marché de travaux à 3.491.880,32 EUR hors T.V.A. (travaux) + 54.284,00 EUR 

(options) + 34.581,35 EUR (variantes) = 3.580.745,67 EUR + 214.844,74 EUR (T.V.A. 6%) = 3.795.590,41 EUR 

(trois millions sept cent nonante-cinq mille cinq cent nonante euros et quarante et un eurocents) T.V.A. 

comprise ; 

Considérant que le financement des travaux sera couvert par 

° la subvention précitée – d’un montant maximal de 802.963,66 EUR - accordée par la Fédération Wallonie-

Bruxelles ; 

° un emprunt à contracter auprès du "Fonds Écureuil" de la Fédération Wallonie-Bruxelles avec un taux d’intérêt à 

0 (zéro) %, lequel emprunt ne pourra s’élever qu’à hauteur de 35% du montant de l’investissement éligible aux 

subventions, soit un montant maximal de 432.365,05 EUR ; 

° un emprunt garanti par le "Fonds de Garantie des bâtiments scolaires" à un taux d’intérêt maximal d’1,25 % ; 

Considérant que pour ce dernier mode de financement, la Commune devra organiser une procédure de 

mise en concurrence, quatre banques au minimum devant être consultées ; 

Attendu que le marché de travaux mieux identifié en objet de la présente délibération sera passé par 

procédure ouverte sur base de l’article 36 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que 

modifiée ; 

 Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus spécialement 

ses articles L1222-3, L1222-4 et L3122-2-4° ; 

 Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée ; 

Vu La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures de services et de concessions, telle que 

modifiée ; 

 Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, tel 

que modifié ; 

 Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, tel 

que modifié ; 

 Considérant que des crédits appropriés seront inscrits au budget extraordinaire de l'exercice 2023 lors de 

sa première modification budgétaire, en dépenses, sous l'article 722/722-60 (projet 2019/0068) ; 

Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier a été sollicité le 15 décembre 2022 ; 

Vu l'avis de légalité émis en date du 28 décembre 2022 par Monsieur Olivier LELEUX, Directeur 

financier, sous la référence "Avis 64/2022" et libellé textuellement comme suit : 

" Avis de légalité  POSITIF / RESERVÉ / NEGATIF 

  Au budget 2023, les crédits budgétaires sont insuffisants et devront être adaptés en modification 

budgétaire n°1, qui elle-même devra être approuvé par l’autorité de tutelle. 

Avis financier   

L’enveloppe initiale [2019] de 2.520.068 EUR est portée à une estimation de 3.795.590 EUR [+ 

1.275.522 EUR en chiffre absolu ou soit en Δ % + 50,61]. Cet investissement sera le plus important 

jamais consenti par la commune de Braine-le-Château – le politique décide aujourd’hui de 

l’opportunité de la dépense et de l’ampleur à donner à ce projet. Espérant que le montant de 

l’investissement admis par la fédération Wallonie-Bruxelles [1.235.328,71 €] pourrait également [être] 

revu à la hausse ! Le solde restant dû de notre dette totale s’élève à 4.218.150 EUR et augmentera 

donc de 71 %. Au sein de mes projections budgétaires 2024, la charge financière annuelle 

d’endettement de cette décision est estimée à 117.369 EUR, source d’un mali à l’exercice propre de 

193.185 €. (cfr annexe 1) 

Tenant compte la charge d’intérêt de l’emprunt, le projet présente un coût global sur 30 ans de 

4.329.641 €.  

Toute chose étant égale par ailleurs, cette progression du pourcentage de nos dépenses de dette 

devra être comblée d’une part, par une réduction STRUCTUERELLE des autres types de dépenses 



(personnel, fonctionnement, transfert) et d’autre part, via une révision de notre fiscalité. L’impact de 

la hausse des taux que nous subissons actuellement sera limitée grâce au taux d’intérêt maximal d’1.25 

% du FGBS [aspect encore à confirmer]. " (sic) ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Ouï M. l’Échevin Francis BRANCART, en son rapport ; 

 À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : Il sera passé un marché – dont le montant estimé, hors T.V.A. (options et variantes comprises), 

s’élève à 3.580.745,67 EUR (trois millions cinq cent quatre-vingt mille sept cent quarante-cinq euros et 

soixante-sept eurocents) – ayant pour objet la démolition et la reconstruction des bâtiments scolaires de 

l’implantation de Wauthier-Braine (« Les Coccinelles »), rue des Écoles, 1/A., avec salle de gymnastique et 

capacité d'accueil supplémentaire. 

Article 2 : Le marché dont il est question à l’article 1er sera passé par procédure ouverte. 

Article 3 : Le marché sera régi par les cahiers spéciaux des charges pour les lots 1 (Architecture/stabilité), 2 

(Égouttage, HVAC, électricité) et 3 (Ascenseur), tels qu’annexés à la présente délibération, lesquels sont 

approuvés avec leurs annexes. 

Article 4 : La dépense sera portée au budget de l'exercice 2023, à l'article 722/722-60 (projet 2019/0068).   

L’investissement sera couvert par une subvention d’un montant maximal de 802.963,66 EUR accordée par la 

Fédération Wallonie-Bruxelles.  

Le solde du financement (coût des travaux, suivant attribution, moins la subvention plafonnée à 802.963,66 EUR) 

sera couvert par deux emprunts comme précisé dans le préambule de la présente délibération. 

Article 5 : Le Collège communal est chargé de l'exécution de la présente décision, laquelle – suivant les règles en 

vigueur – n'est pas soumise à la tutelle générale d'annulation du Gouvernement wallon (seule la future décision 

d’attribution du marché étant soumise à cette formalité). 

Article 15 : Patrimoine communal. Parcelle sise au carrefour des quatre bras à Braine-le-Château 

(cadastre : 1ère Division - Section A sous le n° 396c5). Promesse unilatérale de concession de 

servitudes de passage avec emprises en sous-sol (7,16 m² et 3,96 m²) - « sans stipulation de 

prix » - au profit de l'association intercommunale coopérative ORES Assets : approbation. 

Le conseil communal, réuni en séance publique,  

Vu le courriel du 5 décembre 2022 sous couvert duquel le bureau BELGATECH Engineering Services, 

dont le siège social est établi à 1150 Bruxelles, boulevard de la Woluwe, 2 – mandaté par l’intercommunale 

ORES Assets – transmet une "Convention de servitude non aedificandi avec emprise en sous-sol" relative à la 

parcelle mieux identifiée en objet ; 

Vu la convention précitée (document en 3 pages) dont l’article 2, intitulé "Prix", précise que "la 

présente convention est consentie et acceptée sans stipulation de prix, pour cause d’utilité publique.", et l’article 

5, intitulé "Frais", que "Tous frais et droits à résulter de la présente convention sont à charge de 

l’intercommunale" ; 

Considérant que la servitude de passage avec emprise en sous-sol consentie servira à la pose de câbles 

en sous-sol au profit du réseau de distribution d’électricité et de gaz de l’intercommunale (suivant l’article 3 de 

la convention) ; 

Vu le procès-verbal de servitude [illustré de 3 photos situant la parcelle concernée et le plan de 

mesurage reprenant les servitudes pour le lot 1 (7,16m², sous hachuré vert) et pour le lot 2 (3,96m², sous hachuré 

bleu)], tel que dressé le 25 novembre 2022 par M. Adnan ZEKI, Géomètre-expert du bureau précité ; 

Vu l'extrait de plan cadastral versé au dossier ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement ses articles L1122-30 et L1132-3 ; 

Vu la circulaire du 23 février 2016 de M. P. FURLAN, alors Ministre régional wallon des Pouvoirs 

locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie, portant sur les opérations immobilières des pouvoirs locaux, 

publiée au Moniteur belge le 9 mars 2016, p. 16464 et sq., et plus spécialement les sections 1, 2 et 7 de ladite 

circulaire ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er :  d’approuver, telle qu’annexée à la présente délibération, la convention de servitude mieux identifiée 

ci-dessus. 

Article 2 : d’adresser une expédition de la présente délibération avec 3 exemplaires signés de la convention au 

bureau de géomètre précité. 

Article 16 : Politique communale en matière environnementale – Protection de la nature. Acquisition de 

l’étang de Boularmont (site reconnu « de grand intérêt biologique ») à Wauthier-Braine, 

subventionnée (à 50 %) par la Wallonie. Projet d’acte authentique : approbation [506.112]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu ses nombreuses délibérations relatives aux tentatives d’acquisition de l’étang de Boularmont 

[parcelles de terrains 684/W (étang) et 684/F2 (ancien pavillon] dont la dernière en date (séance du 29 juin 

2022) portant décision offrir le montant de 190.000,00 EUR pour l’acquisition de ce bien moyennant deux 

clauses suspensives relatives au bénéfice pour la commune d’une servitude de passage, d’une part, et à 

l’obtention de la subvention régionale PwDR, d’autre part ; 



Vu l’estimation (basée sur le prix d’achat suite à la procédure de vente publique ainsi que les frais de 

sécurisation du site et de démolition et d’évacuation de l’ancien pavillon) réalisée par le Service public de 

Wallonie - Département des comités d’acquisition – Direction du Brabant wallon le 6 octobre 2021 indiquant 

que le prix ne devrait pas excéder 175.000,00 EUR (réf. : DGT 271 – 25015/49 – FL) ; 

Vu la circulaire du Ministre wallon des Pouvoirs locaux (23 février 2016) relative aux opérations 

immobilières des pouvoirs locaux (Moniteur belge du 9 mars 2016), et plus spécialement sa section 3, alinéa a 

indiquant : « L’acquisition du bien à un prix supérieur à l’estimation peut être envisagée moyennant une 

justification appropriée » ; 

Considérant que les services du Service public de Wallonie. - Département d'Etude du Milieu Naturel 

et Agricole - Direction de la Nature et de l'Eau ont accordé le statut de Site de Grand Intérêt Biologique à 

l’étang en question (SGIB n°3542) ; 

Considérant l’intérêt public et écologique de ce site, justifiant pleinement de proposer un montant 

supérieur à l’estimation du Comité d’acquisition ; 

Vu la notification de la décision de l’autorité du 7 novembre 2022 du S.P.W. – Direction de la Nature 

et des Espaces verts (réf. : DNF/DNEV/BH/PL/XR/TT/TK – sorties 2022 : 16516) informant que le dossier de 

demande de subvention PwDR relatif à l’acquisition et à la restauration de l’étang de Boularmont a été accepté ; 

Vu le projet d'acte authentique (document en 19 pages) relatif à la transaction envisagée, tel que dressé 

par Maître Nicolas van RAEMDONCK, notaire à la résidence de Schaerbeek, où son étude est établie square 

Vergote n°41 à 1030 Bruxelles ; 

Considérant que des crédits appropriés et suffisants pour couvrir la dépense sont inscrits au budget 

extraordinaire de l'exercice qui s’achève, sous l’article 766/711-55 (projet 2022-0008) ; 

Considérant que le financement est prévu pour moitié par subside wallon et pour moitié par utilisation 

du fonds de réserve extraordinaire ; 

Vu l'avis de légalité favorable du Directeur financier sollicité le 20 décembre 2022 et émis le 22 

décembre 2022 sous la référence "Avis n° 59/2022" ", intégralement reproduit ci-après :  

« Avis de légalité POSITIF. Modalités de paiement à adapter selon mon mail du 20.12.2022. Avis 

financier : Selon l’état de trésorerie communale, un acompte sur subvention auprès de Belfius banque 

devra être éventuellement prévu. » ; 

Vu l’échange de courriel des mardi 20, mercredi 21 et jeudi 22 décembre 2022 entre le Directeur 

financier et Maître BULCKAERT, candidat-notaire en l’étude de Maître van RAEMDONCK précisant la clause 

et condition de liberté hypothécaire ; 

Ouï M. Francis BRANCART, Échevin de l’environnement et de la nature, en son rapport ; 

À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d’acquérir l’étang de Boularmont (parcelles de terrains 684/W (étang) et 682/F2 (ancien pavillon)) 

pour cause d’utilité publique ainsi qu’un droit de passage d’une largeur de 4 mètres sur le bien sis parc 

industriel, 19 à 1440 Wauthier-Braine, au montant de 190.000,00 EUR (cent nonante mille euros). 

Article 2 : L’opération dont question à l'article 1er se fera en outre aux autres clauses et conditions détaillées 

dans le projet d'acte authentique dressé par l'étude du Notaire Nicolas van RAEMDONCK, lequel projet est 

approuvé tel qu’annexé à la présente délibération. 

Article 3 : Une expédition de la présente délibération sera adressée à l'étude de Maître Nicolas van 

RAEMDONCK. 

Article 17 : Politique communale en matière environnementale – Protection de la nature. Travaux 

d’aménagement de l’étang de Boularmont (site reconnu « de grand intérêt biologique ») à 

Wauthier-Braine, subventionnés (à 100 %) par la Wallonie. Dossier de la demande de 

permis d'urbanisme : approbation. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu sa délibération de ce jour portant décision d’approuver le projet d’acte authentique relatif à 

l’acquisition de l’étang de Boularmont [parcelles de terrains 684/W (étang) et 682/F2 (ancien pavillon)] pour 

cause d’utilité publique ; 

Revu sa délibération du 27 avril 2022 portant décision d’approuver le dossier de projet de restauration 

du site de l’étang de Boularmont, au montant total alors estimé à 78.195,00 EUR (travaux) + 16.420,95 EUR 

(T.V.A. 21%) = 94.615,95 EUR (nonante-quatre mille six cent quinze euros et nonante-cinq eurocents) T.V.A. 

comprise ; 

Attendu que ces travaux consistent, pour l’essentiel, au curage du plan d’eau avec installation d’un 

moine, le creusement de mares, la pose de clôtures et la construction d’un observatoire ; 

Vu la délibération du Collège communal du 25 novembre 2022 portant décision d’attribuer ce marché 

de travaux à la société E.T.H. S.r.l., rue Pré du Pont, 14 à 1370 Jodoigne (BE 0886.181.211) pour un montant 

total de 127.019,75 EUR (cent vingt-sept mille dix-neuf euros et septante-cinq eurocents) T.V.A. comprise. ; 

Vu l’exécutoire relatif à cette décision d’attribution, reçu ce 28 décembre 2022 de la tutelle générale 

d’annulation (réf. : O50202/thi_mar/Braine-le-Château/2022-044282) ; 

Considérant que les travaux envisagés nécessitent l’obtention d’un permis d’urbanisme pour 

modification sensible du relief du sol (suite au stockage sur site des boues de curage) ; 

Vu la délibération du Collège communal du 11 novembre 2022 portant décision d’attribuer le marché 

de services pour la réalisation des plans nécessaires au dossier de demande de permis d’urbanisme à A3D 



Limites S.r.l., Géomètre-expert, rue Emile Duhoux, 7 à 7160 Chapelle-lez-Herlaimont pour un montant total de 

2.117,50 EUR (deux mille cent dix-sept euros et cinquante eurocents) T.V.A. comprise ;  

Vu le dossier de la demande de permis d’urbanisme constitué par M. Mathieu BAUDELET, Conseiller 

en environnement de l’administration communale, composé des documents suivants : 

- Un plan de localisation et le reportage photographique ; 

- Plan de situation actuelle et situation projetée (réalisés par A3D Limites) ; 

- Le formulaire de demande de permis d’urbanisme accompagné de : 

o la notice d’évaluation des incidences sur l’environnement,  

o l’annexe 8 relative à la gestion et à l’assainissement des sols, 

- Les prescriptions techniques des aménagements ; 

Vu le Code du développement territorial du 20 juillet 2016, tel que modifié ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement son article L1122-30 ; 

Sur proposition du Collège communal,  

Ouï M. Francis BRANCART, Échevin notamment en charge de l’environnement et de la nature, en son 

rapport ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d'approuver, tel qu'annexé à la présente délibération, le dossier - à introduire auprès de Monsieur le 

Fonctionnaire délégué (Service Public de Wallonie Territoire, Logement, Patrimoine, Énergie - Services extérieurs 

de Wavre) en vue d'obtenir le permis d'urbanisme requis pour les travaux mieux identifiés ci-dessus. 

Article 2 : Le Collège communal est chargé de l’exécution de la présente décision. 

Article 18 : Convention de partenariat « MO.JO » (= « Mobile Journalism ») entre l’A.s.b.l. TV Com 

et la commune [848.4]. 

 Par la voix de M. le Conseiller P. DELMÉE, le groupe ECOLO de l’assemblée – avec Mme A. 

DORSELAER, Conseillère indépendante -, expose que ce dossier n’est pas mûr. En ce sens qu’un avis du 

Conseil supérieur de l’audiovisuel (« CSA ») devrait y figurer. 

 Selon ces mandataires, le risque existe - via le partenariat envisagé - de pratiquer un journalisme 

« orienté ». 

 Une discussion s’engage avec Madame l’Échevine de la communication et M. le Bourgmestre du côté 

de la majorité. 

 Au terme de celle-ci, les membres précités du Collège se déclarent disposés à reporter l’examen du 

dossier à une séance ultérieure, à la lumière d’informations / de garanties supplémentaires. 

 Aussi, le Conseil communal, 

 Vu l'article L1132-2 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié ; 

 Sur proposition de M. le Président de séance, 

  À l'unanimité, DÉCIDE de RETIRER le point de son ordre du jour. 

  Il fera l'objet d'un nouvel examen lors d'une séance ultérieure. 

  Dont acte. 

Article 19 : Organisation (choix du mode de passation et fixation des conditions) des marchés publics à 

charge du budget extraordinaire, pour les dépenses d’un montant estimé inférieur à 

30.000,00 EUR (hors T.V.A.). Délégation du Conseil communal au Collège communal, 

suivant faculté offerte par l'article L1222-3, tel que modifié [Décret du 6 octobre 2022 publié au 

Moniteur belge du 1er décembre 2022], du Code wallon de la démocratie locale et de la 

décentralisation : [nouvelle] décision (avec effet au 1er mars 2023) [505.01]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu sa délibération du 3 décembre 2018 portant décision de déléguer au Collège communal ses pouvoirs 

de choisir le mode de passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services et d'en fixer les conditions, 

pour les dépenses relevant du budget extraordinaire, lorsque la valeur du marché ou de la concession est inférieure 

à 15.000,00 EUR hors T.V.A. et reste dans la limite des crédits budgétaires appropriés et approuvés ; 

 Vu le décret du 6 octobre 2022 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en 

vue de simplifier les dispositions relatives aux marchés publics et aux concessions de services et de travaux, 

publié au Moniteur belge (p. 117 et sq.) le 1er décembre 2022 avec entrée en vigueur le 1er mars 2023 ; 

 Vu, plus spécialement, l'article L1222-3 §3 du Code précité, ainsi modifié ; 

 Considérant que le Conseil communal choisit le mode de passation des marchés de travaux, de fournitures 

et de services et fixe les conditions de ces marchés ; 

 Considérant que le Conseil peut déléguer ses pouvoirs au Collège communal "pour les dépenses relevant 

du budget extraordinaire, lorsque la valeur estimée du marché ou de la concession est inférieure à : 

1° 30.000 euros hors T.V.A. dans les communes de moins de quinze mille habitants" […], suivant l'article 

L1222-3 § 3 précité ; 

 Considérant que, dans le but d'accélérer, d'alléger et d'assouplir les procédures, il convient que le Conseil 

communal fasse usage de cette faculté de délégation ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

 Après en avoir délibéré, 

 Par 10 voix "pour", 5 voix "contre" (MM. DELMÉE, PISSENS et DE GALAN, Mme RABBITO et Melle 



BAUGNET) et l’abstention de Mme DORSELAER, DÉCIDE : 

Article 1er : Les pouvoirs du Conseil communal de choisir le mode de passation des marchés de travaux, de 

fournitures ou de services et d'en fixer les conditions, sont délégués au Collège communal pour les dépenses 

relevant du budget extraordinaire, lorsque la valeur estimée du marché ou de la concession est inférieure à 

30.000,00 EUR hors T.V.A. et reste dans la limite des crédits budgétaires appropriés et approuvés. 

Article 2 : La présente délégation sortira ses effets au 1er mars 2023 et prendra fin de plein droit le dernier jour du 

quatrième mois qui suit l’installation du Conseil communal issu des élections communales d'octobre 2024. 

Article 3 : Une expédition de la présente délibération sera remise à M. le Directeur financier de la commune. 

Article 20 : Marchés publics. Commande de travaux, fournitures et services via une centrale d'achat ou 

participation à un marché conjoint. Délégations au Collège communal suivant facultés 

offertes par le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié 

[Décret du 6 octobre 2022 publié au Moniteur belge du 1er décembre 2022] : [nouvelle] décision (avec effet 

au 1er mars 2023) [505.01]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique,  

Revu ses délibérations du 3 décembre 2018 portant décisions  

° d'une part, de déléguer au Collège communal ses pouvoirs de choisir le mode de passation des marchés de 

travaux, de fournitures ou de services et d'en fixer les conditions pour des dépenses relevant du budget ordinaire, 

jusqu'au montant estimé de 50.000,00 EUR (cinquante mille euros) hors T.V.A. et dans les limites des crédits 

inscrits à cet effet au budget ordinaire ; 

° d'autre part, de déléguer au Collège communal ses pouvoirs de choisir le mode de passation des marchés de 

travaux, de fournitures ou de services et d'en fixer les conditions, pour les dépenses relevant du budget 

extraordinaire, lorsque la valeur du marché ou de la concession est inférieure à 15.000,00 EUR hors T.V.A. et 

reste dans la limite des crédits budgétaires appropriés et approuvés ; 

Revu sa délibération du 21 octobre 2020 dont le dispositif est reproduit ci-après : 

" ° d’une part, suivant faculté offerte par le Code wallon de la démocratie locale et de la 

décentralisation, tel que modifié, en son article L1222-7 §3, les pouvoirs du Conseil communal de 

définir les besoins en termes de travaux, de fournitures ou de services et de décider de recourir à la 

centrale d'achat à laquelle il a adhéré pour y répondre, sont délégués au Collège communal pour les 

dépenses relevant du budget ordinaire, lorsque la valeur de la commande ne dépasse pas 50.000,00 

EUR (cinquante mille euros) hors T.V.A. et reste dans la limite des crédits budgétaires appropriés et 

approuvés ; 

° d'autre part, suivant faculté offerte par le Code précité, tel que modifié, en son article L1222-6, les 

pouvoirs du Conseil communal de recourir à un marché public conjoint, de désigner, le cas échéant, 

l'adjudicateur qui agira pour le compte des autres adjudicateurs et d'adopter, le cas échéant, la 

convention régissant le marché conjoint, sont délégués au Collège communal  

 °° pour des dépenses relevant du budget ordinaire, lorsque la valeur de la commande ne 

dépasse pas 50.000,00 EUR (cinquante mille euros) hors T.V.A. et reste dans la limite des crédits 

budgétaires appropriés et approuvés ; 

 °° pour des dépenses relevant du budget extraordinaire, lorsque la valeur de la commande 

reste inférieure à 15.000,00 (quinze mille euros) hors T.V.A. et reste dans la limite des crédits 

budgétaires appropriés et approuvés" ; 

Vu le décret du 6 octobre 2022 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en 

vue de simplifier les dispositions relatives aux marchés publics et aux concessions de services et de travaux, 

publié au Moniteur belge (p. 117 et sq.) le 1er décembre 2022 avec entrée en vigueur le 1er mars 2023 ; 

 Vu, plus spécialement, ses articles L1222-6 §2 et L1222-7 §4 du Code précité, ainsi modifiés ; 

Considérant que, dans le but d'accélérer, d'alléger et d'assouplir les procédures, il convient que le Conseil 

communal fasse usage de cette faculté de délégation en adaptant les seuils qui en limitent l’exercice ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

 Après en avoir délibéré, 

 Par 10 voix "pour", 5 voix "contre" (MM. DELMÉE, PISSENS et DE GALAN, Mme RABBITO et Melle 

BAUGNET) et l’abstention de Mme DORSELAER, DÉCIDE : 

Article 1er : Les pouvoirs du Conseil communal de recourir à un marché public conjoint, de désigner, le cas 

échéant, l'adjudicateur qui agira pour le compte des autres adjudicateurs et d'adopter, le cas échéant, la convention 

régissant le marché conjoint, sont délégués au Collège communal – suivant faculté offerte par le Code wallon de 

la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, en son article L1222-6 § 2 – pour des dépenses 

relevant du budget extraordinaire, lorsque la valeur estimée du marché est inférieure à 30.000,00 EUR hors 

T.V.A. et reste dans la limite des crédits budgétaires appropriés et approuvés. 

Article 2 : Les pouvoirs du Conseil communal de définir les besoins en termes de travaux, de fournitures ou de 

services et de décider de recourir à la centrale d'achat à laquelle il a adhéré pour y répondre, sont délégués au 

Collège communal – suivant faculté offerte par le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, 

tel que modifié, en son article L1222-7 § 4 – pour des dépenses relevant du budget extraordinaire d’un montant 

estimé inférieur à 30.000,00 EUR hors T.V.A. et reste dans la limite des crédits budgétaires appropriés et 

approuvés. 

Article 2 : La présente délégation sortira ses effets au 1er mars 2023 et prendra fin de plein droit le dernier jour du 



quatrième mois qui suit l’installation du Conseil communal issu des élections communales d'octobre 2024. 

Article 3 : Une expédition de la présente délibération sera remise à M. le Directeur financier de la commune. 

Article 21 : Appel à projets « POLLEC 2022 », lancé par la Wallonie et visant à inciter les pouvoirs 

locaux à embaucher un coordinateur (H/F/X) en vue d’élaborer, de mettre en œuvre et 

de suivre leur plan d'action pour l'énergie durable et le climat (PAEDC), dans le cadre 

de leur engagement dans la Convention des Maires. – Candidature de la commune : 

information donnée par le Collège communal avant future décision formelle de l’assemblée. 

 M. F. BRANCART, Premier Échevin (notamment en charge de l’environnement, de la nature et de 

l’énergie) livre à l’assemblée les informations suivantes concernant l’appel à projets mieux identifié sous objet : 

1. La commune introduira dans le délai imparti un dossier de candidature. 

2. En principe, chaque commune candidate devrait bénéficier d’une subvention régionale couvrant, pour 

une durée de trois ans, la masse salariale du futur Coordinateur (H/F/X) du Plan d’Action pour 

l’Énergie durable et le Climat (PAEDC). Pour Braine-le-Château, le montant annoncé s’élève à 

quelque 169.000,00 EUR. 

3. Le dossier de candidature doit notamment comporter le profil de fonction attaché au poste à créer. Pour 

éviter toute perte de temps préjudiciable, le Collège communal l’a adopté provisoirement par résolution 

du 16 décembre 2022, en décidant d’en « informer le Conseil communal […] lors de sa plus prochaine 

séance ». 

4. Comme les 262 communes wallonnes sont éligibles au bénéfice de la subvention, il y a intérêt à lancer 

sans trop tarder la campagne de recrutement visant à embaucher l’agent qui sera chargé de la mission 

de « Coordinateur du PAEDC ». 

5. L’actuel titulaire de la fonction (dans une fraction de charge subventionnée égale à 7/10) sera réaffecté 

à des tâches en lien direct avec la rénovation (notamment énergétique) de bâtiments du patrimoine 

immobilier de la commune. 

Dont acte. 

Article 22 : Dépôt communal, Parc industriel, 23 à Wauthier-Braine - Installation d'exutoires de fumée 

non conformes aux clauses du cahier spécial des charges régissant le marché de travaux. 

Affaire opposant (depuis janvier 2014) la commune et DECORIT S.A. (défenderesses) à 

TECTUM CONSTRUCTORS S.A. & DEKKERS S.A. (demanderesses) devant le 

Tribunal de 1ère instance du Brabant wallon. Termes de la transaction négociée entre les 

parties en vue de dégager un règlement à l’amiable du litige : approbation [571.17.555]. 

 Le Conseil communal réuni en séance publique, 

 Vu le procès-verbal de la séance du Collège communal du 4 novembre 2022 sous le 24e objet, relatif au 

contentieux mieux identifié ci-dessus, à un stade où les négociations menées en vue d’aboutir à un règlement 

amiable du litige ont amené cet organe à prendre position par rapport au « package » des propositions suivantes, 

faites à la commune : 

1- la commune paie à TECTUM la somme de 67.884,24 EUR T.V.A. comprise (soit le montant de la facture 

bloquée depuis longtemps « sous déduction des malfaçons et inachèvements ») ; 

2- TECTUM/DEKKERS refuse l’application de l’amende pour retard d’exécution, infligée par la commune 

à hauteur de quelque 12.000,00 EUR ; 

3- « Tectum accepte, dans le cadre d’un accord amiable, de limiter les intérêts de retard sur la 

facture bloquée à 50% du montant total des intérêts en principe dûs (intérêts marchés publics) et 

d’arrêter les intérêts à la date de l’accord transactionnel » (sic) ; 

4- TECTUM/DEKKERS entend faire supporter 75 % des frais d’expertise par la commune et 20 % 

par DECORIT, mais ne s’oppose pas à une autre répartition entre commune et DECORIT, pour 

autant que sa propre intervention n’excède pas 5 % de ces frais ; 

 Attendu que, face à ces différentes propositions, le Collège a alors décidé de faire savoir aux 

autres parties ce qui suit par l’entremise de Maître LEVERT, Conseil de la commune : 

1) Accord du Collège sur les trois premiers points ci-dessus ; 

2) Désaccord pour ce qui concerne une prise en charge de 75 % des frais d’expertise ; à son estime, 

la part à supporter par la commune dans ces frais ne peut excéder 50 (cinquante) % ; 

Vu le procès-verbal de la séance du Collège communal du 16 décembre 2022 (sous le 26e objet) – 

c’est-à-dire après communications aux autres parties de sa position adoptée le 4 novembre - dont le large 

extrait suivant est textuellement reproduit : 

« Vu le courriel de Me LEVERT (Conseil de la commune) du 12 décembre 2022, dont l’extrait suivant est 

textuellement reproduit : 

« Me Pincemin est revenue vers moi. Elle m’écrit ce qui suit 

Comme indiqué précédemment, un accord ne pourra être définitif que s’il est conclu entre les 3 parties.  

- Nos clientes acceptent la proposition de la Commune, telle que formulée dans l’e-mail de Me Levert 

du 9.11.2022, à l’exception de ce qui concerne les frais d’expertise.  

- En ce qui concerne les frais d’expertise, nos clientes acceptent de consentir au partage suivant :  

o 65% à charge de la commune (au lieu des 50% proposés)  

o 20% à charge de Decorit  

o 15% à charge de Tectum (au lieu des 5% initialement proposés)  



- Les travaux de réparation/achèvement ne sont pas exécutés  

Nos clientes paient à Decorit, à titre de transaction globale pour les deux factures émises, la somme de 

18.000 euro (TVA comprise) majorée de 10.000 euro à titre d’intérêts, et pour solde de tous comptes 

entre les parties.  

- A l’exception des frais d’expertise, les parties supportent chacune leurs propres dépens.  

La présente proposition, qui expirera de plein droit le 15.12.2022, est évidemment confidentielle et ne 

vaut que pour autant qu’un accord global puisse intervenir entre les parties » (sic) ; 

Attendu qu’il convient de relever que la citation de la commune en cette affaire date de janvier 2014 et 

qu’à ce stade – et sans doute déjà depuis longtemps – le dossier de ce contentieux « ne fait plus vivre 

que les avocats » ; 

Considérant qu’attendre la décision du Tribunal pour trancher le litige est hasardeux (rien n’indique, 

en effet, qu’il s’écartera du rapport final du second expert) et risque bien, in fine, d’alourdir encore la 

charge financière de la commune (sous forme d’intérêts de retard et d’honoraires) ; 

Désireux « d’en finir », même si un règlement transactionnel ne réglera pas le problème sur le fond : le 

dépôt communal n’étant pas équipé d’un système d’exutoires de fumée (totalement) opérationnel et 

conforme aux clauses du cahier spécial des charges régissant le marché de travaux attribué à la partie 

adverse ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement son article L1242-1 ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

• pour autant que nécessaire, de reconfirmer son accord sur les trois premiers points du 

package de propositions tel que validé via sa délibération susvisée du 4 novembre 2022 ; 

• de marquer son accord sur la prise en charge par la commune de 65 % des frais d’expertise ; 

• de faire délibérer le Conseil communal, lors de sa plus prochaine séance, sur la teneur du 

règlement transactionnel ainsi dégagé au terme des négociations menées par l’entremise des avocats 

des différentes parties à la cause » ; 

Attendu que l’assemblée fait siennes les motivations contenues dans les décisions précitées du 

Collège communal ; 

Attendu qu’il ressort d’un courriel de Maître LEVERT du 20 décembre 2022 que le montant total 

des frais d’expertise déjà supportés par la commune ou à rembourser aux autres parties par cette dernière 

s’élève à un total de 16.952,46 EUR T.V.A. comprise ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

 À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d’approuver comme suit – en ce qui concerne la commune - les termes de l’accord négocié entre les 

parties concernées par le litige mieux identifié ci-dessus pour le clôturer par un règlement amiable : 

° Paiement de la facture n° 2120296 du 30 juin 2012 de DEKKERS N.V. (d’un montant total de 88.715,99 

EUR) à hauteur de 67.884,24 EUR (soixante-sept mille huit cent quatre-vingt-quatre euros et vingt-quatre 

eurocents) T.V.A. comprise ; 

° Paiement de la moitié des intérêts de retard sur la facture impayée (50 % de 56.706,31 EUR = 28.353,15 EUR) 

suivant situation arrêtée à la date du 31 décembre 2022 ; 

° Renonciation à l’amende infligée pour retard d’exécution (soit quelque 12.000,00 EUR) ; 

° La commune prend en charge 65 % des frais des deux expertises judiciaires réalisées, soit 16.952,46 EUR 

T.V.A. comprise) en tout. Sur ce montant, une somme de 3.119,15 EUR a déjà été payée ; un montant de 

16.952,46 EUR – 3.119,55 EUR = 13.832,91 EUR est à rembourser aux autres parties. 

Article 2 : d’autoriser le Collège communal, en exécution de la présente décision, à signer la « convention de 

transaction » qui formalisera ainsi l’accord intervenu, permettra d’éviter les frais de la poursuite de la procédure 

judiciaire et mettra un terme définitif au litige. 

-------- -------- 

 Vu l'urgence, le Conseil communal DÉCIDE, à l'unanimité des membres présents et conformément à 

l'article L1122-24 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, de mettre à 

l'ordre du jour le point suivant sous l'article 22bis. 

-------- -------- 

Article 22bis : Convention de dessaisissement de la responsabilité du traitement des ordures ménagères 

et des encombrants au bénéfice de l’Intercommunale du Brabant wallon (devenue depuis 

in BW) et 

  Convention relative à la délégation de la fourniture et de la gestion des sacs poubelle à la 

même Intercommunale.  

  Avenants nos 3 : approbation. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

I. Revu sa délibération du 07 novembre 2007 par laquelle il décide de conclure avec l’Intercommunale 

du Brabant wallon une Convention relative à la gestion intégrée des déchets ménagers dans l'Ouest du Brabant 

wallon (= dessaisissement de la responsabilité du traitement des ordures ménagères et des encombrants au 

bénéfice de l'Intercommunale du Brabant wallon) ; 

Revu ses délibérations des 22 octobre 2014 et 18 décembre 2019 par lesquelles il approuve les Avenants 



nos 1 et 2 à cette Convention ; 

Considérant que depuis le 1er janvier 2015, in BW enlève à domicile et à la demande, les objets 

encombrants ; qu’il est demandé aux bénéficiaires de ce service un forfait de 5,00 EUR pour 1 m³ et de 5,00 

EUR par m³ supplémentaire, avec un maximum de 3 m³ par enlèvement ; que l’intercommunale facture à la 

Commune 41,00 EUR/heure le temps réellement presté par ses agents ; 

Vu la délibération du 29 avril 2022 par laquelle le Collège communal décide, pour ce qui le concerne, de 

marquer son accord sur les nouveaux modes de financement et tarifs instaurés par in BW et d’inviter 

l’intercommunale à lui faire parvenir le projet de [nouvelle] convention à soumettre à l’approbation du Conseil 

communal [N.D.L.R. : l’entrée en vigueur de ces nouveaux tarifs, initialement prévue pour le 1er juillet 2022 a été 

postposée au 1er janvier 2023] ; 

Considérant que la contribution financière du citoyen (en moyenne 9,59 EUR/enlèvement) et la quote-part 

de la commune basée sur le tarif actuel (en moyenne 40,12 EUR/enlèvement) ne suffisent plus à couvrir les coûts 

réels de ce service pour in BW (67,45 EUR/enlèvement) ; que la perte cumulée pour l’année 2021 s’élève à 

quelque 67.500,00 EUR ; 

Considérant de ce fait que l’intercommunale a établi de nouvelles modalités de financement et que de 

nouveaux tarifs - révisables chaque année - ont été fixés comme suit :  

 tarifs actuels nouveaux tarifs 
Commune 41,00 EUR/heure - participation citoyens 40,00 EUR/intervention 

Citoyens par m3 : 5,00 EUR, avec un maximum de 

15,00 EUR 

1er m3 : 20,00 EUR 

2e m3 : 15,00 EUR 

3e m3 : 10,00 EUR, 

soit un maximum de 45,00 EUR 

Vu le projet d’Avenant n° 3 à la Convention, reçu sous couvert d’une lettre d’in BW datée du 23 

décembre 2022 [références : DEC/NV-CT/6561] ; 

 Attendu qu’in BW facturera un forfait fixe de 40,00 EUR par enlèvement à la Commune ; qu’il sera 

demandé aux bénéficiaires de ce service une participation citoyenne de 20,00 EUR pour le premier m³, 15,00 

EUR pour le deuxième m³ et de 10,00 EUR pour le troisième m³ supplémentaire ;   

Vu l’urgence (les nouveaux tarifs seront d’application le 1er janvier 2023 !) ; 

II. Revu sa délibération du 20 octobre 2014 par laquelle il approuve la Convention relative à la délégation 

de la fourniture et de la gestion des sacs poubelle à l’Intercommunale du Brabant wallon ; 

 Revu ses délibérations des 06 juin 2017 et 29 décembre 2019 par lesquelles il approuve les Avenants nos 

1 et 2 à cette Convention ; 

Considérant que la collecte des matières organiques (FFOM) en sacs compostables est organisée depuis le 

1er janvier 2020 ;  

Vu le projet d’Avenant n° 3 à la Convention, reçu sous couvert d’une lettre d’in BW datée du 23 

décembre 2022 [références : DEC/NV-CT/6561] ; 

 Considérant qu’afin d’encourager et de faciliter le tri des déchets organiques, les sacs compostables 

seront remplacés par des sacs en matière plastique plus résistants (pas de fuites, de décomposition, …) dès 

janvier 2023 ; 

 Considérant notamment que ces nouveaux sacs en polyéthylène unique auront une capacité de 20 

litres ; qu’ils seront de couleur vert clair et porteront le logo « in BW » suivi de la mention « et votre 

commune » ; qu’ils seront vendus aux citoyens au prix de 4,00 EUR le rouleau de 10 sacs, soit 0,40 EUR le sac 

[N.D.L.R. : les actuels sacs compostables d’une capacité de 25 litres sont vendus au prix de 5,00 EUR le rouleau 

de 10 sacs, soit 0,50 EUR le sac] ; 

 Attendu que les prestations d’in BW seront facturées à la Commune au coût de 0,0025EUR/sac (marge 

in BW) ; que les revendeurs bénéficieront d’une marge bénéficiaire sur les sacs vendus de 0,00605 EUR/sac 

vendu, T.V.A. comprise ;  

Vu l’urgence (les nouveaux sacs seront utilisables dès le 1er janvier 2023 !) ; 

 Sur proposition du Collège communal ; 

Ouï Monsieur Francis BRANCART, Échevin de l’Environnement, en son rapport ; 

Après en avoir délibéré ; 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er :  d’approuver les Avenants n°3 aux Conventions précitées, tel qu’annexés à la présente délibération. 

Article 2 : de transmettre en double expédition la présente décision et ses annexes à in BW, un exemplaire de 

chaque Avenant devant nous être retourné, dûment complété et signé. 

Article 3 : La présente délibération sera remise à Monsieur le Directeur financier, ainsi qu’au Service communal 

des Finances.  

------                                ------ 

Conformément aux dispositions du règlement d'ordre intérieur, le Bourgmestre-Président de séance demande aux 

membres du Conseil s'ils souhaitent poser des questions orales au Collège communal.  

Au terme de cette séquence de questions/réponses, il prononce aussitôt le huis clos. 

-------                                          ------- 


